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Avis de M p. Dénombrement général de ta population en 19%. — Rapport 2 
l'onclions de maire Modification. — Rapport par M. Kalb.. 647 par Mine Marceile Devaud............ p. ruul 
l'abrication de pütes alimentaires, — Rapport us plémentaire Donalions, legs ex fondations faits à l'Etat, aur départements, 
par M. Duricux....... 650 communes, élablissements publics et associations 
reconnues Œutilté publique. — Rapport par M. KRabouin. #0 
{location et [fonds spéciaux — Propositio » joi M. Méric 
oposition de loi de M. Méric, p. 651 Trailé franco-néerlendais conclg à Paris le ? juin 1918. — 
Constitution. Modification de Partiele 6. alinéa 9 — Uni- Ratification. — Avis M. Primet............ D. 008 Eter. 
lorim sation de la durée des divers mandats élec aut. 
— Propusition de résoluti La Buster leciorau r Convention entre la France et la princpauté de Monaco sur 
= la sécurité sotiale. — Ralili "alion. — par 1 
Congés payés dans l'agriculture. — Ratification de la conven- p. 00 
lion internationale du trarail n° 109, — Rapport par 
CM PE p. 659 Accord entre la France el l'Organisation du traité de l'Atlan- 
| lique-Nord Sur l'application de la législation française 
Collèges de plus de 20 élèves. — Transfert de la charge finan- de Sécurité sociale au personnel de ladite Oraanisation. à 
cière des communes à l'Etat. — Rapport par M. Delrieu. p. 653 — Ratification. — Rapport par M. Abel-Durand........ p. 04 F 
Création d une carte de journaliste professionnel honoraire. Convention internationale no 91 ‘concernant Les travailleurs 
Code du trarail, — Modification du recu pour solde de tout ' Election du Président de la République. — Modalités. — Pro- 
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Carte d'ide ntité professionnelle pour les voyageurs et repré- Ministère des affaires étrangères HU. — Srrrut ù de 
sentants de commerce. — Proposition de loi........... p. 700 afjaires allemandes et autrichiennes), — Rapport par À 
tion de ee contre un membre 
yemarule en aulorisa de sul ul e et lution, — 
Dem du Conseil de la République. . p. 70! slèré publiq et de la popula p. 755 
Caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la - rar Ministère des travaux publics, des transports el du lou- 
Prorogalion des dispasil! de l'artie le - de l'ordur ristnt il el cut \n 
nance du ? novembre 1955. — Proposition de loi..... . p. ir René Dnbois p. 358 
Re tégration des démabilisés, prisonniers, déportés ei assi- Renontrelement des ban: 1 loy r à ou 
miilés. — Proposition P. 70! à usage indust artis Ma 
( rte de journaliste professionnel honoraire. — Rapport ir cation de 11 du de M 
Brizard.....…. + tembre 1953 Proposition de de M. Beauvais... p. 71% 
1 illesse. — M loi ne 51-2 
Code du travail. — Modification des dispositions du livre Assu ance vieillesse. Modificatron de la los 1.251 du 
elatives au recu pour Solde de tout compte. — Rap- Proposttion de ! 
port supplémentaire par M. Menu...................... p 702 ras 12 
Emission d'un emprunt à moyen terme. — Projet de loi..... p. 763 Prise de vang dans les grades d'offocier des anciens € res di 
l'école militaire des cadets de la France | 


Compte défrutif des budgets 


Feuille 23, 


Erercice 1954. — Développements de crédits affectés aux dépenses ifrique occidentale franr aise Années 1042 à 1988. — 
Projet de 10i....... [LES 
Ministère de la justice. — Rapport M. Emilien Lieu- Cole francaise des Soi talis,. — innées à — 
Ministère des travaux publics (1. — Aviation civile et 4 et de pe nda ni 1048 à 19% 
commerciale) — Rapport par M. Maurice Walker..... p. 705 se D: 409 
Ministère des affaires étrangères (M. — Service des Afrique équatorial: francaise à — 
aljaires allemandes et autrichiennes). — Projet de lui.. p. 717 Projet de 
| Ministère de la reconstruction et du logement. — Projet Madagascar et dépendances, — Annfes ii 4 1, — 
Ministère des finances des affaires économiques — Wrique occidentale fran nnee 191 
Services financiers). — Rapport par M, Pauly......... « P. 723 
Madanenscar. — Année Mia. Proiel de loi..... se 
Ministère de l'agriculture. — Projet de loi............... p. 727 ‘ | 
Togo, — Ereroice 195: Projet de loi....... 107 
Ministère des anciens combattants et victimes de la 
querre. Projet de loi Proteciorat français en Tuusie: 
Ministère de la santé et de la Année 1952, Prolet de D. 101 


Ouverture de crédus en vue de da comtmeémornmtho de la 


Indemnisation des dorimages de QuerrTe auTr ressortissants présence francaise en Nourelle Cale donie. Proiet de 
francais des NourellesHébrides. — Proposition de réso- | 707 
“ole ationale des 17 ctrire caricoles et alimentaires 
Bouilleurs de cru. — Exonération du droit de licence. — Pro- Ecole nationnltr in 9 ro 
position de loi de M. Henri % il ccole nalionale Moduication de la lo 
10 n M. Maupon........... + pP. 117 du juillet 1951. Proposition de 768 
Création de cours complémentaires et dégagement de cré- } 
ga Conseils académiques Modilication de l'article 9 de la lo 
dits pour le premier équipement des imtermats et tion de lo n. 703 
anneres des cours complémentaires. — Rapport par 
Industrie charbonmière. — Mesures à prendre devant 
Inspection du travail dans les territoires non métropolitains. 
— Ratification de la convention me S5. — Projet de doi. p. 720 Feuille 25. 


Réglementation douanière à Madagascar et dépendanres. 
Ratification du décret du 20 novembre 100. — Proie Industrie rha@erbonr Mesures à prend d' t 
sons du pool charbon-acwr. — Proporilhon de Le 


Moaification du farif des droits de douane aux iles VM'allis 


et Futuna. — Ratification | du décret du 27 décembre 10%. Création d'un orond ilineraire Tout la Hu Suisse. 


Projet de loi............. . p.781 Proposition de réseluiion de M, Jacques Gadoin..……. p. 409 
Modification du taux des droits de douane dans les Etablis- Aide aur populations du port 1 ILE tin 

sements francais d'Océamie. — Ratification du décret des 

du 15 novembre 1919, — Projet de loi... D. résolution di 


Exercice 105%. — Développement de crédits affectés aux 


loldique sociale dans les territoires non 
dépenses de fonchonnetment: 


Ratification de la convention no S2, — Projel de loi... p. 7341 
Minislôre des finance s el de rt 111. 


Nouveaur taux d'émoluments et liquidation des indemnités — Aljaires économiques 


dues aux anciens combattants et victimes de la qmerre. 


— Prolet lei... D: 733 — Institut national de la stati tique et des études 
Droit d'association et réglement des conflits du trarail dans ; 
les territoires non métropolitains. — Ratification de la Ji. tide à l'exportation. — Rappirt par M. de Vi : 
convention n° Si, — Projel de 730 p. 
III. d'e?r lu production iltue. 
Feuille 24. — Avis par M. Julien Gautièr... p. 710 
Ministère de la France d'outre-mer, Rapport 
Exercice 1954. — Développements de crédits affectés aux dépenses 76 
» fonc nement: 
de lo ictionne nu QUES Æ Ministère de l'induutrie et du commerce, — Projet de loi, p. 73 
Ministère de la santé publique et de la population, — ÿ 
Rapport par M. Clavier (suite)... P. 731 Préside nce du con ru. Pi jet de 
Budyet annexe de la caisse d'épargne. — Projet de loi... Ministère de l'intérieur. — Projet de 
Ministère des postes, télégraphes et téléphones. — Projet Ministère des finances et des ajfaires économiques (1. — 


Ministère des finances et des affaires économiques (MT. — 
Affaires économiques), — Rapport par M. Alric........ 


Ministère des finances ct des affaires économiques (IV, — 


Commissariat général à la productivité), — Rapport par 


Ministère des travaux publics, des transponts el dn lou- 
rime (1. — Travaux puldics, transports el tourisme). 


Erection d'un monument au martrhal Luoutey À PAris. 
Proposition de résolution de M. Jules 
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Revision du statut du Cadre d'administralion géntrate de la 
France d'outre-mrr. Proposition de résolution de 

Loyers Modification des articles 20, 24 et de la loi 
no du septembre Proposition de loi 

Sécurité sociale. — Hatilication de la contention entre a LOI n° 54-899 du 11 septembre 1954 relative aux conditions 
minciyauté de Monaco. Avis par M. Er d'âge exigées pour l'électorat et l'éligibilité aux chambres 

Loi de finances pour lerercice Projet de loi......…. 

L'Assemblée nationale et Je Conseil de la République ont 
délibéré 
Feuille 26. FE 
L'Assemblée nationale à adopté; 

Loi de finanres pour l'exercice 1951. — Projel de loi (suite). p. 801 Président de la Republique promulgue la loi dont la tenc 

suit: 

Comptes spéciaux du Trésor pour l'année — Projet de à 
p. #03 Art. — L'article 5 de la loi du 3 janvier 1924 relative aux 

Dével te lits aflert chambres d'agriculture est modifié comme suit: 

éveloppements de Credifs affectes 4 2 
dépenses de jonctionnement « Art. 5. — Sont électeurs à la condition : 
Présidence du conteit: « a) D'être inscrits sur une liste électorale politique ; 
L — Services civils. — Rapport par M. Rogier p. 07 « b) D'être âgés de vingt et un ans révolus au plus tard le 
ke - Rangort par dernier jour du délai imparti pour l'inscription des électeurs 
PI 801 sur la liste spéciale des chambres d'agriculture... ». 
| (Le reste sans changement. 
Art. 2. — L'artiele 15 de la loi 3 janvier 1924 relative : 
Ministère des anciens combattants el victimes de la h: du 3 relative aux 
soif Rapport par M. Chopalain p. 816 chambres d'agriculture est modifié comme suit: 
‘ « Art. 15. — Sont éligibles tous les électeurs désignés à l'ar- 
Ministère de la reconstruction et du logement... p. 81 ticle 35 signés à l'ar 
‘ icle 5 âgés de vingt-cinq ans révolus et ne figurant sur aucune 

Firation des dépenses du Conseil de la République pour liste électorale professionnelle... ». 
l'exercice Rapport de M. Yes #19 (Le reste sans changement.) 

Art. 3. — À titre transitoire el nonobstant toutes dispositions 
| contraires de la loi du 3 janvier 1924 modifiée, les mesures sui- 
os vantes seront appliquées en vue des élections prévues en 1955: 

Dans le mois qui suivra la date de la promulgation de la pré- 
rate. sente loi, les préfets feront afficher, dans toutes les communes 
— Proposition de résolution de M. Jean Maroger........ P. 81: intéressées, UH) avis annonçant une nouvelle revision des listes 

re certaines prestations familiales. — Proposition p. 815 Dans les vingt jours qui suivront l'affichage de cet avis, les 

inscriptions seront effectuées dans les conditions prévues à 

l'article 6 de Ja loi du 3 janvier 1924. Huit jours après l'expira- 

tion de ce délai, la liste sera déposée à la mairie dans les cond. 

port de M. de Raincourt............... ie A AE p. 815 tions de l’article 8 de la loi du 3 janvier 1924. Dans la huitaine 

qui suivra l'expiration de ce délai, la mairie transmettra au 

port par M. GIAUQUE...........ssossosee RARES PONS p. 849 L'action de la justice devra s'exercer dans les trois semaines qui 

Service militaire Ratificotion de la conrention du A dé suivront, dans les conditions prévues aux articles 10, 11. 12 de 

cembre 19:9 entre la France et la Grande-Bretagne. — la loi du 3 janvier 1924. La liste électorale, rectifiée, S'il y a lieu, 
p. en vertu des décisions judiciaires, sera définitivement elose à 

’expiratio ce dernier délai. 
Union postale universelle, — Ratilication de la conrention l'expiration-de ce dernier délai 
du 01 Juillet 1968 signée à Bruselles, — Projet es loi... La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Assurances sociales et prestations familiales. —  Ratifica- À Boots 
tion de la convention entre la France, la Sarre et Fait à Paris, le {1 septembre 1954, ; . 
= te . p. 829 RENE COTY. 

Par le Président de la République: 

Régone de sécurité sociale applicable aux travailleurs fron- Le président du conseil 

taliecrs Ratification de l'accord complementaire no 2 

à la convention générale du 12 nortembre 1949 entre PIERRE MENDES-FRANCE, 

2 À té et le grand-duché de Luxembourg. — Projet p. 829 Le qarde des sceaux, ministre de la justice, 

Srans/ormation des écoles de plein ervcreice de médecine et Le ministre de l'intérieur, 
de pharmacie de Rennes, de Clermont-Ferrand et de FRANÇOIS MITTERRAND, Le ministre de l'agricullure 
Nantes en facultés mirles de médecine ct de pharmacie. 

Fonctionnement du service des douanes en Afrique occi- 
dentale française, — Projet de 10h. D. 829 Loi n° 54 TRAVAUX PREPARATOIRES (1) 

Projets de P. #30 Assemblée nationale » 
Régime des douanes au Cameroun. — Modilication de l'ar- Proposition de Joi (n° 7459) ; 
ticle 90 du décret du 17 février 1921, — Projet de loi. p. 830 Kapport de M. Ballät au nom de la commission de l’agriculture (n° 8452); 
Adojlion sans débat le 8 juin 1954 
Quotité des droits de douane sur les essences de pétrole en : ; 
Afrique occikentale française, — Projet de loi......... p. 830 Conseil de la République : 
Tranemission (n° ‘24, année 4954) ; 

Modification du code des douanes en vigueur en Afrique Rapport de M Primel au nom de la commission de l'agriculture (n° 2%, 
équatorinte Yrançaise. — RatWication du décret du année 1954) ; 

d novembre 1951. — Projet de 10j..........conoc0see D. S31 Discussion et adoption de l'avis je & juillet 1954. 

Exonération des droits de douane sur certaines marchan- Assemblée nationale : 
dises importées dans les territoires français de l'Océa- Avis du Conseil de Ja République ‘n° 8858) ; 

— Ratification du décret du 20 juin — Projet Rapport de M. Billai au nom de la commission de Fagriculture 9157) 
6931 Adoplion sane débat le 31 août 1954. 
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LOI n° 54-900 du 11 septembre 1954 tendant à établir la parite 
au sein des conseils généraux des départements algériens 
entre la représentation du premier collège et celle du deuxième 
collège (1). 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibré, 

\scembiée nationaie a adopté, 

Le Président de la République promulgue la lot fat 
teneur suit: 
dit. {, — La parité de reprécentation est établie au sein des 

s généraux des départements algériens entre le premier 
et le deuxième coilège. 

art 2, — Le bureau de chaque conseil comportera un otre 
és d'élus de chacun des deux collèges, proposés par leurs 
coltvges respectifs. La présidence des conseile généraux sera 
attribuée chaque année à un élu d'un collège différent. 

\rt. 3. — La présente loi entrera en vigueur lors du prochain 
renouvellement des consells géméranx d'Algérie. 

Art. 4. — Un décret pris en conseil d'Etat fixera, par départe- 
ment, les nouvelles circonccriplions électorales pour 1e 
deux eme collège ainei que les modalités d'application de la 
presente loi. 

la présente loi sera exécutée comme loi de FEtat. 

Fat à Paris, le 11 septembre 1954. RENÉ COTY. 

Par le Président de la Répub'ique: 

Le président du conseil des ministres, 

PIERRE MENDES-FRANCE, Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


—+ 


LOI n° 54901 du 11 septembre 1954 relative aux forciusions 
encourues en application de l’article 29 du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal 


L'\issemblée nationale et le Conseil de la Répubhaue ont 
délibéré, 

L'\ssemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue La loi dont la teneur 
suil 

Article unique. — Pendant un délai de trois mois à compter 
de la publication de la présente loi, les locataires, wccupant 


Loi n° 54-900. TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
lProposilion de loi (n° ; 
Rapport de M Rabier au now de la commission de (nos 6549-8310 ; 
Discussion et adoption le 20 mai 1954. 
Conseil de la République : 
Iransmission (n° 297, année 1959) ; 
Rapport de M. Bonnefous au nom de la commission de l'iotérieur (n° 3N7, 
aunée 1954) 
Discussion et adoplion de l'avis le 8 juillet 1954. 
Assemblée nationale : 
du Conseil de la République (n° ; 
Rapport de M. Rabær au nom de la commission de l'intérieur (n° 907% ; 
Adoplion le 31 août 1954 


Loi n° 54-004, TRAVAUX PREPARATOIRES (2) 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 8773) : 
Rapport de M. Mignot au nom de la commission de la justice (n° 730) ; 
Discussion et adoplion le 20 juillet 1954 

Conserl de la République : 
Transmission (n° 422, année 1954 
Rapport de M. Gilbert-Jules au nom de la commission de La jueliæ (n° 492 ; 
lhscussion et adoplion de l'avis le 12 août 1954. 

Assemhiée nationale : 
\vis du Conseil de la République (n° 9166) ; 
Rapport de M. Mignot au nom de la commission de la justice (n° 9232) : 
Adoption le 31 août 1954. 
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materiellement les qui ont encouru la forelusion prevue 
par l'article 29 du déeret n° 33-060 du 30 septembre 1953 en 
sunt relevés de plein droit. 

Les dispositions de la preésenle loi sont appli abies en 
l'absence d'une décision de justice passée en force de chose 
jugée. 

La présente loi sera exécutée comine loi de l'Etat 

Fait à Paris, le 11 septembre 19,4. 

RENE COTY. 
Par le Présid'at de la République 
Le dent du ur) seil di S ministre 
PIERRE MENDES-FRANC! 
Le des ministre de la is tu 
GUERIN DE REAUMONT, 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANCOIS MITTERRAND, 
Le mimsire des finances, des affaires économiquet 
et du plan, 
FAURE. 
Le ministre des travaur publics, du logement 
et de la reconstruchion, 
JACUUES CHABAN-DELMAS, 
Le ministre de Findustrie el du commerce, 
HENRI ULVER, 


LOI n° 51-902 du 11 septembre 1954 réglementant l'exercice de 
la pêche maritime dans les départements d: la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion !!). 


L'Assemblée maliomale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Asscimbiée nationale à adapté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art, 4%, — Sont applicables dans les départements de la 
Guadeloupe, de li Martinique, de la Guyane et de la Réumion : 

1° Le decret-—Joi du 9 janvier sur l'exercice de la pêche 
côtière, modifié et comp'eté par les lois du 30 janvier 1%, du 
12 février 1930 et du 15 juin 1935, la loi du 28 mars 1928 insti- 
tuant nn régime spécial de péoalités à appliquer aux chalutiers 
à propukion mécanique surpris à pêcher en deeà des hmites 
réglementaires, et la loi du 21 janvier 1943 habiiilant certains 
agents de loffice scientifique et techaique des pêches mari- 
times à la répression des infractions en matière de taille mar- 
chande des poissons et des coquillages ; 

2° Eu tant que ces textes concernent l'exercice de la pêche 
maritinne 

Le troisivme alinéa de l'article unique du décret-oi du 7 sep- 
tembre 170 relalif À da réhabilitation des condamnés ; 

La loi du 31 juillet rendant applicables Fartice 463 du 
code pénal et l'article 1% de la loi du 26 mars 1S91, aux 
délits et contraventions en maliére de pêche maritime et de 
navigation ; 

Le décret du 50 octobre 19935 tendant à supprime) le fonds 
commun des amendes, modifié par l'article 97 de Ta loi n° 50. 
928 du 8 août 


Loi n° 512 TRAVAUX PREPARAFTONRES (9 


Assemblée national 
Projet de loi (n° 6042 


Rapport de M. Febvay au nom de Ta on de Ta marine marrhaude 


Adoplion sans débat le 25 juin 1954. 
Conso de la République : 
Transmission (n° annte 1454 
Rapport de M. Marac au nom de la commission de la marion et des pthes 
(n° 539, année 1954 
Discussion et adoption de l'avis le 26 août 195€ 
Assemhlée nationale 


pre de l'avis conforme le 26 août 1954 
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art. 2 De< arrètés du préfet, pris sur le rapport de Fadmi- 


nistrateur de linecription maritime, chef de quartier, fixent, 
pour les divers genres de pêche pratiqués dans le département 
intéressé, les modalités d'application des textes mentionnés à 
l'article ci-de-:sue. 
La préeente sera exécutée comme loi de FEtat. 
Fait à Paris, le 11 septembre 1954. 
RENL COTY, 
Por le Président de la Répubh'ique: 
Le “dent du conseil des ministres, 
PILRRE MENDES-FRANCE, 
Le qarde des sceaur, ministre de la justice, 
GUERIN BEAUMONT., 
Le ministre de l'intérieur, 
MITTERRAND. 
Le ministre des publies, 
du logement et de la reconstruction, 
JACQOUES CHABAN-HELMAS, 


LOI n° 54-903 du 11 sertembre 1954 autorisant le Président de 
la République à ratifier le « modus vivendi » commercial, 
signe à Caracas le 11 mars 1953, entre la République fran- 
çaise et les Etats-Unis du Venezuela 2. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
delibereé, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit 


Articte unique, — Le Président de la République est autorisé 
à le modus vivendi commercial signé le 11 mars 1953 
à Caracas entre la République francaise et les Elats-Unis du 
Venezuela dont le texte est annexé à la présente loi (1). 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le {1 septembre 1954. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la Répubiique: 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, 
PIERRE MENDES-FRANCE, 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des [inances, des affaires économiques 


et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des travaux publics, du logement 
el de la reconstruction, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 


Le ministre de l'industrie el du commerce, 
HENRI ULVER, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre de la France d'oulre-mer, 
ROBERT BURON, 


sera publié ultérieurement au Journal officiel de Ja Républi- 
que francaise, 


Lan n° TRAVAUX PREPARATOIRES 


Assemblée nationale : 
Projet de (n° 3630 ; 
Rapport de M, Billiemcz au nom de la commission des affaires économiques 
n° 
Adoption sans débat Je 25 juin 1954. 
Conseu de la République : 
lransmiesion (n° année : 
Rapport de M. de Villoutreys au nom de la commission des affaires é&ono- 
miques (n° 506, année 1954 
Discussion et adoption de l'avis le 26 août 1954. 
Assenblée na'ionale : 
Acle pris de l'avis conforme le 26 août 91954. 
0 


LOI n° 54-904 du 11 septembre 1954 autorisant le Président de 
la République à ratifier le traité de commerce signé à 
San Salvador, le 23 mars 1953, entre la République française 
et le Salvador 


L'Assemblée nationale et ie Conseil de la République ont 
dehibéré, 
L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de Ja République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ralitier: 

1° Le traité de commerce entre la République française et le 
Salvador signé à San Salvador le 23 mars 1953 et son annexe; 

2 Le protocole joint à ce traité; 

3° L'échange de lettres relatif à la mise en application pro- 
visoire du traité et du protocole, dont les textes sont annexes 
à la présente loi (1). 


La présente !oi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 11 septembre 1951. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de !a République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le ministre de l’intérieur, 

FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre des finances, des affaires économiques 
el du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des travaux publics, du logement 
et de la reconstruction, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON. 


(f) Hs seront publiés ultérieurement au Journal officiel. 


Loi n° 54-004. TRAVAUX PREPARATOIRES (2) 


Assemblée nationale : 
l'rojet de loi (n° 7674); 
Rapport de M. Billiemaz au nom de la commission des affaires Cconomiques 


(n° ; 


Adoption sans débat le 25 juin 1954. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 352, année 1954) ; 


Rapport de M. de Villoutreys au nom de la commission des affaires one 
miques (n° 50%, année 1954) ; 


Discussion et adoption de l'avis le 26 août 1954. 
Assemblée nationale : 

Acte pris de l'avis conforme le 26 août 1934. 
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LOI n° 54-905 du 11 septembre 1954 autorisant le Président de 
la République à ratifier le traité de commerce, signé à 
San José le 50 avril 1953, entre la Republique française et la 
république de Costa Rica 2). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
déhbereé, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratitier le traité de commerce, Signé à San José le 20 avril 


13, entre la République francaise et la république de Costa 
Hiva, dont le texte est annexé à la présente or (1). 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 11 septembre 1054, 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
munistre des affaires étrangeres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le ministre de l'intérieur, 
FHANÇOIS MITTERIAND, 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
el du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON, 


(4) I sera publié ullérieurement au Journal officiel. 


TRAVAUX PREPARATOIRES 


Lai n° 54-905. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 7672) ; 
Rapport de M. Billiemaz au nom de la commission des affaires éronomiques 
(n° ; 
Adoplion débat le 25 juin 1454. 
Conseil ae la République : 
Transmission {n° 957, année 1950 ; 
Rapport de M. de Villoutreys au nom de la commission des affaires &ono- 
miques (n° 9506, année 1954; 
Discussion et adoption de l'avis le 26 août 1951. 
Assemblée nationale : 


Acle pris de l'avis conforme le 26 août 1954, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE D'ETAT 


Décret du 7 août 1954 portant nomination d'un délégué général 
du Gouvernement de la République française au Nord-Viet-Nam. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, ministre des 
alluires étrangères, du ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan, da ministre de la France d’outre du ministre 
des realions avec les Elals associés, 

. Vu le décret du 19 juin 19541 portant nomination des membres du 
; 

Vu le décret no 51-180 du 26 avril 1951 fixant le statut particulier 
des gouverneurs généraux et gouverneurs de la France d'outre mer; 

Vu le décret du 7 août 1954 réintégrant dans les cadres M. Sain- 
{Roger-Jean) : 

Le conseil des ministres entend, 


UE 

Art. fer, — M. S Roger-Jean\, gouverneur de la France 
Etats as 1 de cénéral du Gouver- 
nement de Républiq use au Nord-Vielt-Nam pour compier 

art. 2. — Le président du oil des mnistres, mi tre des affai- 
res étrangeres, le ministre des fi es, des affaires économiques et 
du plan, le ministre de la Fran d'auire-mer et le ministre des 
re atio avec les ñesock chacun en qui le 
concerne, de l'exécution du preset lécret, qui sera publié au 


Juurnal officel de la 


Fait à Paris, le 7 août 1954. 
COTY 


Par lé Président de la République 
Le president du conseil des m 
müustre des affaires étranagcres, 
MENDLS-FHAM EF, 


Le ministre des finan es, des affa res C'ononmHyu et du plan, 

Le ministre de la France 


d'outre-" er, 
Le mmanustre des relations arvre les Etat 
GUY LA CHAMBHIF, 


722 — — — 


Se 


Décret au 30 aout 1954 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur « A titre civil ». 


Par dé re lu dent de la en date 00 août 1054, 
pris sur le rapport du président du rons les ministres el du min 
tre chargé des relations avec es Etats associés: vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de Va Légion d'honneur en date du 
10 août 1%5% portant que la promotion faite aux termes qu 


récent 
décret n'a rien de contraire lois, décrete et règlerre en 
Vigueur: le conseil des ministres entendu. ret promu da l'ordre 
national de ja Légion d'honner \ titre civil 


grade de commandeur 
M. Sainlteny Jean), gouverneur de 3e clas 
mer, Officier du % août 1936. 


Décret du 30 août 1954 portant promotions dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur « A titre civil exceptionnal. Etats as<o- 
cies ». 


Par décret du Président de la Répnblique en date di 20 août 1954, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis 
ire chargé des relalions avec les Etals associés: @ù la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 


10 août 195% portant que les promotions faites aux termes du présent 


décret n'ont rien de contraire aux lois, décrels et réclement en 
vigueur: le conseil deg ministr entendu, sont promus dans l'ordre 
nalional de la Légion d'honreur A titre exceptionnel, — Etats 


Au grade d'oflicier, 


M. de Perevra (Miguel-Jonchim), gonverneur de fre classe de Ta 
France d'entre-mer. Chevalier du 22 juin 1959, Anciennelé dans Île 
grade, majoration comprise: € ans 2 mois S jours, Titres exception- 


hels 

M. Risterucci (Jean), gouverneur de % classe de la France d'outre- 
mer, haut commissaire de France au Carmmbodze. Chevalier du 2? juin 
1949, Ancienneté dans le grade: 6 ans 2% m 28 jours, majoration 
Cumprise, Tilres exceptionnels, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Commis greffier, 


Par arrôté en date du 9 septembre 1951, M. Flach (Joseph Jean 
Pierre), comunis greffier du ressort de la cour d appel de Colmar, est 
réintégré dans son cadre d'orizine et affecté à compter du 1% ocl9- 
bre 1%51 an tribunal cantonal de <Sierck. 


Commis des cours et tribunaux. 


Rectifi alif au Journal officiel du 2% août lcommis titulaires): 
page 573, 2 colonne, cour d 1ppel de Paris, au lieu de 0 Mine Roze 
( Auxerre , du 17 échelon ancienneté du fer janvier 195%) au 
2 échelon à compter du 4er janvier 195% », lire: « Mine hoze 
(Auxerre), du fer échelon (ancienneté du 1« janvier 191) au 
% éche 
échelon à compter du janvier 193 y. 
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Rectifcatit au Journal ofliciel du 29 août 193 (commis non 
laire. 

Page Kia, re colonne, Cour d'appel de Paris, au lieu de: 
e M. jarthe . lire: « Maine Barthe (Seine) », 

Méme page, % colonne, Cour d'appel d'Amiens, au lieu de. 
M. Wilimouth (Abbeville) du fer échelon {ancienneté du jan- 
vier 1454) an 2e échelon à compler de 7 novembre 194, compte tenu 
de an mois jours de boniflcation d'ancienneté pour services 
militaires, et an 2 échelon à compter du % juillet 19553, compte 
tenu de 4 mois 4 jours de majoration d'ancienneté au titre du 
décret no 318 du 2S janvier 1934 », lire: « M. Wilmouth ‘Abbhe- 
ville), du Jer échelon ‘ancienneté du fer janvier 1931; au 2e échelon 
à compter du 3 novembre 1951, compte teau de 1 an ? mois 24 jours 


de bonication d'ancienneté pour services mill'aires, et an 3e échelon 
à compter du 2 juillet 195%, compte tenu de : mois d de majo- 
u 2% janvier 


ration d'ancienneté au titre du décret n°9 51-138 

195% 2 2 colonne, Cour d'appel de Douai, au lieu de: « Mile souppe 
(Hazebrouck) « Mlle schuppe ‘Hazeurouck) ». 

Page 836, fre colonne, Cour d'appel de Rennes, au lieu de 

ppere (Brest), 9 décembre 1% », lire: « Mme Appere 

(Brest), 9 décembre 1953 ». 


- 


! 


Empioyés de bureau dactylogranaes des cours et tribunaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 août 1954: page #44, 
2% colonne, Cour d'abnel de Paris, au lien de: « Mme Brasseur 
(Pontoise) », lire: « Mile Brasseur {Pontoise} ». 


- 


Tribunaux départementaux des pensions. 


Par arrèlé du à septembre 195%, M Lambey, docteur en médecine 
à Beauvais, est norme, pour l'année 1955, membre du tribunal 
départemenial des pensions de Bernvais, en remplacement de M. le 
docteur Lou {, dé ‘cué, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 2 septembre 1954 portant titularisation dans les cadres du 

ministère des affaires étrangères, au titre de la loi n° 51-1124 du 

26 septembre 1951, d'agents temporaires ou contractuels ayant pris 
une part active et continue à la Résistance, 


Par décret en date du 2 septembre 1951: 


M. Ponsolle (Jean-Auguste), chargé de mission, % catégorie, est 
titularisé en qualité de secrétaire des affaires étrangères de 3e classe, 
dr échelon, à la date du 26 mars 1952. 

M. Ponsolle (Jean-Augusle), secrétaire des affaires étrangères de 
de classe, 4er échelon, est placé sur un emploi d'administrateur €ivil 
de %e classe, ter échelon ‘emploi vacant), à compter de la date du 
présent décret, 


M. Mariaux Eugène-Marie François-Xavier), administrateur de 
3e classe, ter échelon, du cadre temporaire des affaires allemandes 
et autrichiennes, est titularisé en qualité d'agent supérieur de 
de re classe, 2 échelon, à la date du 26 mars 1952. 

M. Mariaux (Eugène-Marie-François-Xavier), agent supérieur de 
dre classe, 2e échelon, est nommié à l'administration centrale à 
compter de la date du présent décret, 


M. Katz (Paul), attaché d'administration de fre classe, 3° échelon, 
du cadre temporaire des affaires allemandes et autrichiennes, est 
titularisé en qualité d'agent supérieur de 3° classe, 4e échelon, à la 
date du 26 mars 1952 (reliquat d'ancienneté dans l'échelon de 10 mois 
et jours). 

M. Katz (Paul), agent supérieur de 3° classe, ke échelon, est nommé 
à l'administration centrale à compter de la date du présent décret. 


M. Coffin {Yves Paul-Marie-Fernand), attaché d'administration de 
% classe, 3e échelon, du cadre temporaire des affaires allemandes et 
autrichiennes, est titularisé en qualité de chancelier adjoint, 
3 échelon, à la date du 26 mars 1952 ‘reliquat d’ancienneté dans 
l'échelon de 3 mois et 25 jours). 

M. Coffin (Yves-Paul-Marie-Fernand), chancelier adjoint 3° échelon, 
est nommé en mission à l'administralion centrale à compter du 
der août 1954, 


Décret n° 54855 portant publication de l'avenant n° 3 modifiant 
l'accord complémentaire n° 2 à la convention générale du 25 fé- 
vrier 1949 entre la France et la Sarre sur la sécurité sociale, relatit 
au régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs frontaliers, 
et du protocole n° 2 à ladite convention, Signés à Sarrebrück le 


8 octebre 1951. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 2 septembre 1951: page S304, 
{re colonne, avenant ne 3 et protocole n° 2, aux signatures, au lieu 
de: « Granval », lire: « Grandval ». 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


— 


Décret n° 54-906 du 13 septembre 1954 portant délégation 
d'attributions et de signature au secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur. 


Le président du conseil des ministres, ministre des affaires 
étrangeres, 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Vu le décret du 4 septembre 1954 portant nomination d'un 
éecrétaire d'Etat à l’intérieur, 


Décrète : 

Art. 4, — Sous l'autorité et par délégation de M. Francois 
Mitterrand, ministre de l’intérieur, M. Joseph Conombo, eecré- 
taire d'Etat à l'intérieur, a, dans ses attributions, les affaires 
ressortissant aux directions et segvices, énumérés au décret du 
17 novembre 1951, portant règlement d'administration publique 
relatif à l'organisation de l'administration centrale du minis- 
tre de l’intérieur, modifié par le décret n° 53-635 du 25 juil- 
let 1953. 

Art. 2. — I] reçoit délégation du ministre de l'intérieur 
pour signer, en son nom, tous actes, arrêtés et décisions dans 
les limites tixées par l’article 1* du présent décret. 

Il peut contresigner les décrets relatifs aux mêmes attri- 
butions. 

Art, 3. — Il est autorisé à déléguer ea signature dans les 
conditions prévues au décret du 23 janvier 1947 autorisant les 
ministres à déléguer leur signature par arrêté. 

Art, 4. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Décret du 13 septembre 1954 portant nomination d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 13 septembre 1954, M Rousselet (André), 
sous-préfet d'Issoudun (2° classe), est élevé à la tre classe et nommé 
sous-préfet hors cadres, en remplacement de M. Raillard, sous-préfet 
de 9° classe, hors cadres, placé en position de service Gdtaché. 


Création et composition d’un comité national d'action et de solidarité 
des victimes du séisme de la région d’Orléansville., 


Le ministre de l’intérieur et le ministre des finances, des affaires 
économique et du plan 


Arrêlent : 


Art. fer, — Ji est créé sous le haut patronage du Président de 
Ja République un comité national de secours aux victimes du séisme 
de la région d'Orléansville chargé de promouvoir et d'animer la 
campagne de solidarité et de la collecte des fonds en nature ou en 
espèces destinés à ces sinistrés. Ce comité comprend un comité de 
patronage et un comité de direction. 
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Art. 2 — Le coinité de patronage est placé sous la haute prési- 
douce du Président de la République et comprend: 


MM 
Le président de l'Assemblée nationale ; 
Le président du Conseil de la République ; 
Le président du conseil des ministres; 
Le président de l’Assemblée de l'Union francaise; 
Le président du Conseil économique ; 
Les imembres du Gouvernement; 
Le gouverneur général de l'Algérie: 
Laquiere, président de l'Assemblée algérienne: 
Le Docteur ben Salem, vice-président de l'Assemblée algérienne ; 
biszambiglia, vice-président de l'Assemblée algérienne, maire 
d'Orléansville ; 
Le président de l'association des présidents des conseils généraux de 

France ; 

Beluiche, président du conseil général d'Alger; 

Le président de l’associalion des maires de France; 

son Eminence le cardinal Liénard, évêque de Lilie, doven des cardi- 
naux français: 

Le pasteur Boegner, président de la fédération protestante de France; 

Le grand rabbin de France; 

Le professeur Brouardel, président de la Croix-Rouge française; 

belahousse, président de l'union nationale des bureaux de bienfai- 
sance, 

Guibourge, président de l’union nationale des associations familiales. 

Art. à — Le comilé de direction, constitué à la diligence du 
ninistre de l'intérieur, est chargé, sous sa haute aulorilé, de coor- 
jonner l'action entreprise et de la gestion administrative et finan- 
des dons recueillis. 

Art. 4. — Le paveur général de la Seine assumera les fonctions de 
tresorier et les fonde recueillis scront centralisés à la paierie générale 
le la seine, Un compte de dépôt de fonds sera ouvert au nom du 
comité, Les opérations d'ordonnancement seront effectuées par 
M. Marron, direc'eur des services financiers et du contentieux du 
ministère de l'intérieur, 

Fait à Paris, le 11 septembre 1951. 

Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
FDGAR FAURE. 


— 


Le ministre de l'intérieur, 

\u l'arrêté du 11 septembre 1%% portant création d'un €comilé 
halional de secours aux victimes du séisme de Ja région d'Orléans- 
ville, et nolaminent l'arlicie 3 de cel arrêté portant création d'un 
comité de direction, 


Arrète : 
Art, fer, — Le comilé de direction du comité national de secours 
aux victimes du Séisme de la région d'Orléanville est composé ainsi 
qu'il suit. 


Président. 
Le minisire de l'intérieur ou son représentant, 
Membres. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées ou son repré- 
sentant; 

Le ministre de l'éducation nationale ou son représentant; 

Le ministre des travaux publics, du logement et de la reconstruction 

ou son représentant; . 

Le ministre du travail el de la sécurité sociale ou son représentant; 

Le ministre de la santé publique et de la population où son repré- 
sentant: 

Le secrétaire d Etat à la présidence du conseil; 

Le directeur de l'office d'Algérie à Paris; 

Le directeur de l'office algérien d'action économique et touristique; 

Le payeur général de la seine. 

Art, 2, — L'administrateur civil, chef du bureau des affaires poli- 
lijues, assurera les fonctions de secrétaire dudit comité, Le payeur 
général de la Seine assurera les fonctions de trésorier dudit comité. 

Art. 3, — Le secrétaire général du ministère de l'intérieur est 
Crargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 11 septembre 1954. 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 54-907 du 13 septembre 1954 
relatif à la formation de la classe 1956. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du miaistre de la defense nationale et des 
forces armes, 

Vu Ja ioi du 31 mars 198 relative au recrutement de 
l'armée ; 

Vu la loi n° 50-1458 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit 
mois la durée du service militaire actif et modifiant certaines 
dispositions de Ja loi du 31 mars 1928 relative au recrutement 
de l'armee, 


Décrète : 


Art, Les tableaux de rece sement des jeu es gens nés 
entre le 1% jauvier et le 31 décembre 1936 <eront dreseés dans 


le courant du deuxieme semestre de l'annce 


Art. 2, — Les opérations de reg ision porteront sur la totalité 
des jeunes gens inscrits sur ces tableaux. 

Art. 3. Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répubique francaise 


Fait à Paris, le 13 septembre 1954, 
PIERRE MENDES FRANCE, 
Par le président du conseil! des ministres 
Le ministre de La defen se nalioncle el des forces armées, 
EMMANUEL TEMPLE, 


Institution d'un comité de l'infrastructure 
au secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu l'arrêté du 306 mars 1954 portant organisalion du ministère de 
l'air ; 

Vu les décrets nos 48-682 du 14 avril 19848, 51-195 du 21 février 11, 
92-1153 du 15 octobre 1952 et 53-1083 du 31 octobre 145%, tous quatre 
relatifs à l'organisation de l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat anx forces armées (air), 


Arrôle : 


Art, fer, — est instilué au secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air) un comilé de l'infrastructure comprenant, is la présidence 
du secrélaire d'Etat, les membres permanents €-aprs 

Le directeur du cabinet. 

Le général chef d'état-major de l'armée de l'air 

Le directeur du contrôle et de la comptabilité générale, 

Le directeur techuique et industriel 

Le chef du service de l'infrastructure, 

Le chef de la section adiministrative et financiére 

Un membre du cabinet chargé des questions d'infrastructure, 

Le secrélaire d'Etat peut, en outre, appeler à siéger au comité de 
l'infrastructure, à titre exceptionnel, toute personne dont la présence 
lui apparait nécessaire. 

Les inembres permanents assistent en personne aux séances, Is 
peuvent loufois s'y faire représenter lorsqu'ils sont dans l'impos:si 
bilité absolue de <'y rendre eux-mêmes. 

Art. 2. — Le comité de l'infrastructure se réunit sur convocation 
du secrétaire d'Etat 

Il ext appelé à donner <on avis sur toutes les questions concer- 
nant l'infrastructure qui lui sont soumises à cette fin par le secré- 
taire d'Etat. 

Art. 3 — Le secrélariat du comité est assuré par le servire de 
l'infrastructure. IL est chargé de la conservalion des archives, des 
convocations, de la rédaction des procès-verbaux, de la distribution 
du relevé des décisions et des divers documents néressaires aux 
membres du comité, 

Art. 4. — Les disposilions de l'article 335 de l'arrêté du 20 mars 12% 
porlant création d'un comité des travaux et installations du minis- 
tère de l'air, et de la décision n° %01/Cab)bir, du 18 septembre 1951 
portant création d'un comité de l'infrastructure sont abrogées,. 

Fait à Paris, le 31 août 1951. 

Le secrétaire d'Elat aur forces armées 'atr). 
Pour æ# secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JAN TASTEVIN, 


+0. 
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Modification à l'arrêté du 1° juillet 1951 relatif à l'application de 
l'article 24 de la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 prévoyant l'octroi 
de cengés de longue durée aux militaires de carrière atteints de 
tuberculose, maladie mentale ou affection cancéreuse. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées el Je 
ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'article 24 de la loi ne 49-983 du 23 juillet 1939 porlant fixation 
du budget des dépenses militaires pour l'exercice 1919: 

Vu l'article 3% de la loi n° 52757 du 39 juin 1952 relatif an déve- 
loppement des crédits alfertés aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services militaire: pour l'exercice 1957, 

Vu le décret n° 51-312 du 6 mars 191 portant règ'ement d'adminis- 
tralion publique pour l'application de l'article 23 de la loi du 3 juillet 
1919, modifié par le décret no 351-658 du 11 juin 1951: 

Vu l'arrêté du 4er juillet 1951 relatif à l'application de l’article 2% 
de Ja loi du 23 juillet 1949, 


Arrétent: 

Article unique. — L'arrêté du fer juillet susvisé est modifié et 
complété ainsi qu'il sul: 

1° Préambule: après: « Vu le décret ne 51-312 du 6 mars 1951 por- 
tant réglement d'administration publique pour l'application de 
l'article 23 de Ja loi susvisée », ajouter: « et modifié par le décret 
ne 546% du 11 juin 1954 ». 

Art. fer: in fine, après: « Aux malades atteints d'affection 
cancéreuse », ajouter: « g) Aux inaäalades atteints de poltomyélite; 
li) Aux inalades atteints de lèpre ». 

Jo Art. 2: 

a) Remplacer le texte de l'alinéa Db 3 par le texte ci-après: « un 
certificat de contre-visile étæbli, selon le cas, par le médecin chef 
du service de phtisiologie, de cancérologie, de neuro-psychiatrie ou 
de dermalologie, après examen dans un hôpital militaire ou mari- 
»; 

b} A l'alinéa b 4 après: « analtomo-palthologiques », ajouter: « élec- 
triques, ete, »; 

4o Art. 3%: fer alinéa, parenthèse in fine, après: « cancer », ajoutar: 
« et de lèpre »; alinéa b, fre phrase, après: « tuberculose », ajouter: 
« ou pour lèpre », 

o0 Art. 5. — L'article 5 est abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Art. 5. — Nul ne pourra (tre admis à servir comme militaire de 
l'armée active en vertn d'un statu! de mililaire de carrière ou d'un 
“ontrat d'engagement où de rengagerment portant les services au delà 
de la durée légale où d'une commission, ou d'un engagement mili- 
laire spécial au litre d'une grande école militaire de recrutement 
direct liant l'intéressé an service après sa scolarité pour une durée 
supérieure à celle du service militaire actif Iégal, si, outre les comdi- 
tions générales d'aptitude physique requises, il n’est reconnu indemne 
où définiivement guéri de toule affection tuberculeuse, et ne pré- 
sente aucun trouble psychique ni aucun signe d'affection cancéreuse 
ou de lèpre, 

« L'examen d'aptitude physique générale devra être orienté Spé- 
cialement vers le dépistage de ces trois dernières catégories de 
maladies, 

« Au cas où il serait jugé nécessaire de procéder à un examen 
particulier en vue du dépistage d'une affection cancéreuse, d’une 
maladie mentale ou de la lèpre, l'intéressé sera soumis à l'examen 
d'un médecin spécialiste de cancérologie, de neuro-psychiatrie ou de 
dermatologie. 

Celle contre-visite est obligatoire si l'intéressé à été atteint anté- 
ricurement d'une affection cancéreuse ou soupçonnée d’avoir été 
cancérense, où d'une affection mentale ou de la lèpre. 

« En ce qui concerne la récherche des signes de tuberculose, 
l'examen clinique sera obligatoirement compilé par un examen 
radioscopique des poumons, S'il y a lieu, une radiographie thoracique 
et tons examens biologiques jugés utiles seront également pratiqués. 

« Pour ce qui est de la poliomwvélile, les séquelles de cette affection 
éventuellement présentées par le candidat devront être compatibles 
avec les conditions d'aplitude physique exigibles par ailleurs ». 

Fait à Paris, le 91 août 1954. 

Pour le ministre de la défense nationale et des forces armées 

et par délégation: 

Le chef de cabinet, 

JEAN HENRY, 

Pour le ministre de la santé publique et de la population 

et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
JACQUES CHATELAIN, 
—%-© 


Armée de terre (active). 


Par arrêté du 1e septembre 1%54%, M. ie capilaine d'infanterie 
Mohamed ben Lachermmi est placé « hors cadres, en mission » au 
titre du ministère des aflaires marocaines et tunisiennes (à la dis- 
osition du résident général de la République française au Maroc), 
à compter du 1er juin 1954. 


—+e—+- 


Par arrété du 1er septembre 1%54, les officiers dont les noms «ni 
vent sont placés « hors cadres, en mission » au titre du rminictére 
des affaires marocaines et tunisiennes (à la disposition du communs. 
saire résident général de la République française au Maroc) : 

A compler du 16 juin 195%: M. le chef de bataillon d'infanterie 
Saulay (Jean-Edgard-Pierre-Yves), 

A compter du 135 février 1954: M. le lieutenant d'infanterie Man. 


sour ben Lakdar. 


Par arrêté du 1e septembre 1954, M. le lieutenant d'infanterie 
(servant sous ie régime du décret du 7 février 1440) Abdelhay ben 
EI Mamoun est placé « hors cadres, en nussion », au du 
des affaires étranzères (à la disposition du géniral d'armée comm. 
saire résident général de la République française au Maroc\, à 
compiler du 12 décermbre 1955. 

—— 

Par décision en date du 4 septembre 1954, les officiers de réserve 
désignés 2i-dessous sont placés dans Ja position « hors Cadres ; 
an titre dn corps spécial des transmissions de l’armée de terre et 
affectés pour administration aux étatsmajors de région ci-après : 

ETAT-MAJOR DE IA {7° RÉGION MILITAIRE 
Arliderie. 


M. le sous lieutenant Drevet (Pierre-Marie-Jean-Baptiste), subdivi 
sion de Paris. 
ÉTAT-MAIOM DE LA 7° RÉGION MILITAIRE 


Infanterie. 


M. le lieutenant Bornot (Jean-Marie-Pierre), subdivision de Dijon, 


Tableau de départ outre-mer du 1: septembre 1954. 


Rectificalif au Journal officiel du 1e septembre 1954: 
SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
Page 9477, {re colonne: 
A. — Infantlerie coloniale. 


Adjudants-chefs, 

Au lieu de: « Tamalet (Roger), 20 novembre 1914, 109 région ni! 
taire, B. C. S. — 22 mai 1955 », lire: « Tamalet (Roger), 20 novembre 
4914, 10 région militaire, B. GC $S. — 22 juin 19953 »; au lieu de: 
«a Gonnin (lean-Pierre), 29 février 1916, {re région militaire, 
comptabilité. — 9 septembre 1953 », lire: « Gonnin (Jean-Pierre), 
29 février 1916, {re région militaire, B. E. d'arme. — 9 septemthre 
1953 ». 


Adjudants. 
Au lieu de: « Isern (Etienne), 7 juiliet 1923, 5e région mililaire, 
. S. — 20 mai 1932 », lire: « Isern (Etienne), 3 juillet 19%, 


5e région militaire, B. C. S. — 20 juin 1952 ». 
Page fre colonne : 


Sergents-majors et sergents-chefs. 


Après: « Girerd (Henri), 27 mars 1923, {re rég'on militaire, C.AT. 2 


de comptabilité. — 35 septembre 1952 », rayer. « Mathias (Andié- 
Henri-Jules), 4 mars 1915, Maros, C. A. T. d'arme. — 7 octobre 


1952, a demandé son admission à la retraite pour compter du 3 niars 
1955 »; au lieu de: « Pauvreau (Raymond), 17 août 1924, 2° résion 
militaire, B. E. mécanique générale. — 6 juin 1953 », lire: « Pauvreon 
(Raymond), 17 août 1924, 3e région militaire, R. E. mécanique 
rale., — 6 mai 1953 »; au lieu de: « Grimaldi {Joseph}, 27 avril 1921, 


%® région militaire, C. A. T. 2 d'arme -- 11 juin 1953 », lire: « (ri 
rmaldi (Joseph), 27 mars 1921, région miiilaire, C. A. T. 2 d'arme. 
— 11 juin 193 »; au lieu de: « Rollat (Marce!i, 1er ci!" 1918, 
104 région militaire, C. A, T. 2 d'arme, C. I. A. — 15 juin 1954 », lire 
« Rollat (Marcel); 1e juillet 1918, 10e région mititaire, C. A. T. 2 
d'arme, C A.-- 15 juin 1953 ». 


Même page, 2 colonne: 


Après: « Andrieux (Gustave), 20. avril 1927, Tunisie, C. A. 1. 2 
d'arme. — 25 juin 1933 », rayer: « Sabatier (Paul), 21 février 1924, 
Maroc, C. À, T. 2 chiffreur. — 25 juin 1953, a demandé son adm | 
à la retraite pour compter du 29 octobre 19354 »: au lieu de: « (osval 


iJean), 23 janvier 19%, 3% région militaire, BR. S. comptabilité 

S juillet 1953 », lire: « Cosvas !{Jean), 23 janvier 1926, 3e région à 
taire, BR. S. comptabilité, — 8 juillet 1953 »; au lieu de: « Pitou Rene, 
10 mai 1995, Maroc, BR E. d'arme. — 29 juillet 4953 », dire: « Pi 
(René), 10 juin 19%, Maroc, R. EF. d'arme, — 22 juillet 1952 


Sergen(s. 
Après: « Dübuisson (Jacques). 21 février 1932, fre région militaire, 
C. A. T, 2 d'arme, C. I. A. — N'a jamais servi », rayer: « En2:-""7 
(Yves), 13 novembre 1934, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme, — N'a juni 
servi »; au lieu de: « Pierson (Pal), 2 avril 1931, T. O0. A., C. A. T - 


d'arme, — N'a jamais servi », lire: « Pierson (Pol), 22 avri: 


En 


Ra 
lourt 


Pa; 


Au 
€ 
ins, 


(Le 


|” 
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T. 0. A., C. A. T. 2 d'arme. — N'a jamais servi »; au lieu de: « Vas- 
clin (Lucien}, 43 janvier 1938, 1re région mititaire, C. A. T. 2 d'arme. 
_ N'a jamais servi », lire: « Vasselin (Lucien), 13 janvier 19%, 
y région militaire, C. A. T. 2 d'arme. — N'a jamais servi ». 


8479, {re colonne: 


Au lieu de: « Guilard (Roger), 29 mai 1921, 2° région luililaire, 
C. A. T. 2 d’arme et de comptabilité. — 25 février 1933 », lire: 
« Guinard (Roger), 29 mmai 1924, 3e région militaire, C. A. T. 2 d'arme 
et de comptabilité. — 95 février 1953 »: au lieu de: « Grudy (René), 

os novembre 1921, 3° région mililaire, C. 1. A., C. A. T. 2 d'arme. — 
1 septembre 19 13 », lire : « Gaudy René}, 23 novembre 1924, %° région 
militaire, C. I. A., A. T, 2 d'arme. — 195% »; au lieu 
de. « Semeilhon (Jean), 31 juillet 4928, Maroc, C. A 2 d'arme, — 
», décembre 195% », lire: « Semeilhon (Jean), 21 juillet 1925, Maroc, 
CL. A. T. 2 d'arme. — 25 décembre 1955 », 

Page 3479, 2e colonne : 

Au lieu de: « Mollard (Denis), 4 décembre 1923, % région militaire, 
€ A. T. 2? d'arme. — 12 janvier 19% », lire: « Mollard (Denis), 4 dé- 
cembre 1923, % région militaire, C. A. T., 2 d’infirmier. — 12 janvier 
»: au de: « Besomibes (Roger), 6 jmillet 1992, 5° région mrili- 
Lure. © A. T. 2 aulos-Chars. — 4 février 1994 », lire: « Besombes 

Koger), 6 juillet 1932, % région militaire, C. A. T. 2 auios-chars, 
CU L A. — 4 février 195 », 


l'ase 8380, {re colonne : 


B. — Spécialistes blindés coloniaur, 
Sergents-chefs, 


Au lieu de: « Meneret (Mare), 15 janvier T. O. F. de 
irmme blindée. — 12 novembre 1%2», lire: « Mene: Man 


4, novembre 1923, T. O. A., B. E, de l’arme blindée, — tubre 
d' 


Meme page, 2° olonne : 


C. — Télégraphistes cobniaur. 
Sergents. 


Au lieu de: « Marc hel (Raymond), 20 octobre 19:27, 4° R. M. (écoles), 
ou/tr. C. À T. C. À. — juillet 1932 », lire: « Marchal 
(Raymond), 30 octobre 1927, R. (écoles), 23/Tr. C. A. T. 2/Tr. 
C. A. — 12 juillet 195%»: u de: «Gimbert de Fal'ois 
(Claude), 2 septembre % R. M., BR. E. d’exploilation radio. — 
495%», lire: « Gimbert de Fallois (Claude), 2 seplermbre 
109, ER, B. E. exploitation radio, — 23% mars 1955 ». 


Page 681, 1re colonne : 


D. — Artillerie coloniale. 


Maréchaux des logis-majors et maréchaux des logis chefs. 
Au lieu de: « Chambon (Alexis), 6 août 1953, fre R. M., C. AT. 2 


d'arme, — >» mai 193525», lire: « Chambon (Alexis), 6 août 1925, 
4 R. M., C. A. T. 2 d'arme. — 5 mai 19%52» 


page, 2 colonne: 
E. — Service des matériels el des bâtiments colomiaur. 


Autos-Chars, 
Maréchaux des logis. 


Après: « Bahurlet (Laurent), 13 janvier 1933, % R. M., C. A. T. 2 
auto, — {1 octobre 1952 », rayer: « Gabriel (Sainte-Croix). fer janvier 
495, % KR. M., C. A. T. 2 auto. — 3 février 195% (admis au cours 
de préparation du brevet du 4° degré de spécialité aulo », 


Ateliers généraux. 


Maréchaux des logis. 


\ayver: « Damiel (Pascal), 20 juin 1929, 9e R. M. C. A. T, 
Lurneur rectifieur. — 1er octobre 1992 


Page Si82, {re colonne: 


F. — Agents des corps de troupe. 


Adjadant. 


Au lien de: « Rarneda (Aimé), 22 mai 1908, % R. M. B. S. de 
Comptabilité. — 17 janvier 1952 +, lire: « Barnéda (Aimé), 22 
TMS, & R. M., B. S. de comptabilité — 17 janvier 1952 », 


(Le resle sans changement.) 


Designations pour servir sur les theatres d'operations extérieurs, 


TROUPES METROPOLITAINES 
DKS MATERIELS 


Subdivi-ion Artillerie +, 

Les sous-officiers designés ci-après sont affectés an service 
Mmalériel des troupes française en Extréme-Orient loultes dispo- 
sitions devront ètre prises afin que res sous-officiers subissent les 
vaccinations réglementaires et bénéficient de leur permission de 
départ, de façon que leur mise en route pmisse être eflectuée comme 
suit 

a) Embarquement ve maritime ou aériet en métropole) 

à partir du 1% novembre 


Tavernier Raoul tuarcchal des F A (su! 
Gucrret Lucien), inaréchal des lozis chef, Maric, 


Comptables M. F. 


Munsch (Paul, adjudant-chef, région (6. 4. 


Andre (Paull, maréchal de< logis, région 
Bel-kKkadi Mohamed, adjudant-chef, 4% region Irsis). 
Almes (Roger), adjudant-chef, % région ir-i 
Rivaud (Clovis), adjudant-chef, 8° région 


Warim (Robert), adjudant-chef, 6° région. 
Moreau (Maurice), adjudant-chetl, région, 
Sonner (René), adjulant-chef, {re région 
laivre (Henri ad) se hef, 4e région 
Parcot (André), adjudant-chef, F, F, A 
Robert (Maurire}, F. F. A. (sursis). 
Millet (Armand), udjudant-chef, rézion 
Caumeil (Francois), adjudant-chef, 5 région, 


ur<is), 


Michaud (Fernand), adiudant-chef, % région (sursis). 
Hubler (André), adjuaantchef, région (sursi 


Armurie 


Ierrier (Ferdinand), maréchal des logismaljor, $ révion, 
L Deist (Pierre), maréchal des logis-major, 3° région 
hrenneur (François), maréchal des logis-majior, 2 region, 
Lauvergnat (Ravmond), maréchal des Jogis chef, Maroc, 
Scherrer (Eugène), maréchal des logis chef, 6 région, 


Mécaniciens d'artule rit 


Martin (Louis), maréchal des logis, PL 
Alliot (Jean), maréchal di logis, région 

Mattei (Marc), adjudant-chef, % région, 

Le Guillou (Jean), adjudant, région. 

Salvat (René), adjudan! chef 

Wald (Adolphe), adjudant-chef, 6° région 

Saint-lean Paulin (Armand), adjudant-chef, 10 région (sursis). 
Blenner (Ernest), ä&djudant, % région 


Mécaniciens auto. 


Heller (Edmond), adjudant, 6° région (sursis), 

Baraduc (Gilbert), adjudant, F. F. A. (sursis). 

Pere Fam (Jean), adjudant, fre région (école) (sursis)s 
Baudet (Rémy), adjudant-chef, {re région. 

Leyour (joseph), adjudant-chef, 6 région. 

Dumont (Alfred), adjudant-chef, fre région (école), 
Chochoy (Auguste), adjudant-chef, fre région. 

Berger (Jean), adjndant-chef, service cinéma, 

Monier (Eugène), adjudant-chef, F. F. A. 

Gury (Marie), adjudant-chef, 4° région. 

Infusini (Robert), adjudant-chef, 10 région (sursis). 
Bois (Auguste), adiudant-chef, inspection, 

Pilard (Georges), adjudant-chef, re région (école; (sursis). 
Galtie (René), adjudant, administration centrale, 

Sisnol (Marcel), adjudant, Maroc. 

Chevoir (Jean), adjudant, 3% région. 

Dien (Henri), adjudant, 4e région (école), 

Mir (Emile), adjudant, % région (sursis), 

Billochon (Marcel), adjudant, % région 


Sauvaget (Alcide), adjudant-chef, 4% région, 


Mécanique générale, 


Guilhem (René), adjudant-chef, 5e région, 


| 
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Mécaniciens d'engins blindés. 


Hostaing (Antoine), adjudant-chef, 7e région (école, sursis). 
Georgeon (Roger), à ljudant ‘hef, 8 région. 

Rigolet (René), adjudant, Maroc (sursis). 

Boulmier (ÆEtnile), adjudant, rézion. 

Schelfer (Vactor), adjudant, {re région {sursis}, 


Oplique. 
Ualves (Jacques), maréchal des losis, Maro®. 
Halotre (André), maréchal des logis, réion. 
Maroleau (jacques), maréchal des logis, 

Divers. 
Macaigne (René), maréchal des logis chef, 3e région (école). 
b, Embarquement en Afrique du Nord à partir du {7 novembre 1954. 

Comptable M. F, 
Labonde (André), adjudant-chef, 10e rétion. 
Mécanicien engins blindes. 

Billon (Pierre), adjudant-chef, Maroc, 

Charron. 


cerdan (Joseph), adjudant-chef, 10% région. 

NOTA. Les dates de mise en route, sur les ports d'embarquement 
(métropole ou Afrique du Nord) seront fixées ulléreurement par 
télégrarmme. 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret portant nomination de tresoriers-nayeurs généraux. 


Rectiticalif au Journal officiel du 12 septembre 1954: page 8812, 
2e colonne, article 4er, an lieu de: « M. Boutry (Louis), sous-direc- 
teur à la caisse des dépôts el _consignations.. », dire: « M. Boutry 
(Louis), directeur adjoint à dla caisse des dépôts el consigna- 


lions... ». 


Aménagement de la rémunération des personnels des caisses 
de crédit municipal. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu la oi du 2% juin f1S51 sur les monts-de-piélé, modifiée par le 
décret-loi du 40 octobre 19445; 

Vu la loi du 17 inars 1941; 

Vu le décret du 29 avril 1946 moditiant l'article 16 du règlement 
général déterminant l'organisation des caisses de crédit mmunicipa! 
el annexé au règlement d'administration publique 
du 930 décembre 1936, pris en applicalion du décret-loi susvisé; 

Vue décret n° 54-540 du 26 mai 1994 relatif aux traitements, soldes 
el indemnités des personnels civils et militaires de l'Etat; 

Vu le décret no 51-541 du 26 mai 1%4 relatif au régime de l’in- 
demnité de résidence des fonctionnaires et agents de l'Etat: 

Vu l'arrêté du 13 mai 1949 portant classement indiciaire des fonc- 
lionnaires et agents des caisses de crédit municipal et monts-de- 
pieté, modifié par arrêté ministériel du 22 août 190: 

Vu les arrêtés ministériels des 13 mai 1949 et 22 août 1950 et 
larrôté interministériel du 8 août 1931 portant application des 
diverses franches de reclassement à ces personnels; 

Vu l'arréle interministériel du 8 août 1954 portant majoration des 
traitements el modification du régime applicable à l'indemnité de 
résidence el au supplément familial de traitement de ces personnels ; 

Vu l'arrèté interministériel du 12 janvier 19%2 portant aménage- 
ment de la rémunération des personnels des caisses de crédit muni- 
cipal et monts-de-piété, 


Arrôte 


Art, er, — Les conseils d'administration des caisses de crédit 
municipal peuvent accorder aux agents tilulaires, auxiliaires et 
contractuels de ces établissements, à compter du {er juillet 1954: 

1° Pour elmque échelon des échelles de traitements fixées par les 
arrèlés ministériels susvisés des 13 mars 1919 et 22 août 1950, un trai- 
tement maximum caleulé sur la base d'un traitement brut de 
141.000 F correspondant à l'indice 100: 

2 Un complément provisoire de traitement d'un moniant annuel 
uniforme de 9,000 EF, 


Art. ? — Les conseils d'administration des caisses de crédit muni. 
cipal peuvent accorder aux agents visés à Particle fe ci-dessus, à 
compter du 1 juillet 1955, une indemnité de résidence calculée en 
fonction des taux fixés par j'arrété interministériel du 8 août 1951, 
en prenant en considéralion: 

Pour les personnels bénéficiant d’une rémunéralion principale 
comprise entre la rémunération afférente à l'indice 100 et le triple 
de cette rémunération, une rémunération principale brute égale 
la rémunération principale effeclive (comportant le traitement et le 
compléinent provisoire de traitement; majorée du tiers de la diffé. 
rence entre le triple de la rémunération principale afférente à l'in 
dice 100 et la rémunération re ge effectivement perçue: 

Pour les personnels bénéficiant d'une rémunération principale 
supérieure au triple de la rémunération afférente à l'indice 100, ja 
totalité de la tranche egale au triple de la rémunération principale 
afférente à l'indice 100, majorée des trois quarts de la différence 
entre la rémunération principale effectivement pereue et le triple de 
la rémunération principale afférente à l'indice 100, 

Art. 9%. — Le montant maximum des émoluments bruts soumis à 
retenue pour pension afférents à chaque indice pourra être déter- 
miné par référence au tableau de correspondance annexé à la cireu 
laire n° 30-1: B6-283 F, P, du 4 juin 1954, publiée au Journal officiel 
de Ja République française du 5 juin 195% (rectificatif Journal o/[- 
ciel du 6 juin 1954). 

Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté, qui ne sont pas 
applicables à la caisse de crédit municipal de Paris, seront publiées 
au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le fer septembre 1954. 

Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BIOT, 


—+ 0e 


Taux des redevances sur les alcoois libres prévues aux articles 382 
et 384 du code général des impôts. 


Le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Sur le rapport du directeur général des impôts, 

Vu jes articles 3x2 et Si du code général des impôts: 

Vu l'arrété du 1e avril 1954 fixant le prix d'achat pour la cam: 
pagne 1953-1951 des alcools autres que ceux de belterares; 

Vu l'article fer de l'arrêté du 11 août 1954 fixant les cours moyens 
de cerlaines eaux-de-vie pendant le deuxième trimestre 1%; 

Vu l'arrêté du 31 août 1954 relatif aux prix de cession de l'alcool, 


Arrûôte : 

Art, fer, — Le taux de la redevance à laquelle sont soumis les 
alcools non acquis du service des alcools el employés à tous usages 
nunpliquant une opération à caractère industriel ou des manipula- 

. tions faisant perdre au produit, en vertu de la législation relative 
à la répression des fraudes, le droit à la dénomination générique 
d'eau-de-vie, est fixé à 19.036 F par heclolitre d'alcool à 100 degrés 
Gay-Lussac, à la température de 15 degrés centigrades. 

Art. 2, — Pour les eaux-de-vie et alcools visés à l’article 384 du 


code général des impôts et servant aux usages énumérés audit 


article, la redevance comporte les taux suivants, fixés par hectolitre 
d'alcool pur: 

jo Eaux-de vie ayant droit à l'appellation contrôlée « Cognac » 
utilisées à la fabrication de liqueurs ou apérilifs: néant; 

20 Eaux-de-vie ayant droit à l'appellation contrôlée « Esprit de 
Cognac » utilisées à la préparation de vins mousseux: néant; 

30 Eaux-de-vie ayant droit à l'appellation contrôlée « Armagnac s 
ulilisées à la fabrication de liqueurs ou apérilifs: 4.866 F; 

4° Rhums et tafias naturels entrant dans la composition de grogs 
on punchs: 6.25% F; 

5° Kirschs entrant dans la composition de grogs ou punchs: 
néant, 

Art, 3. — Le directeur général des impôts est chargé de l'exé- 
culion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fail à Paris, le 143 septembre 1951. 


GILBERT-JULES. 


Délégations de signature. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le décret no 47-233 du %3 janvier 1947 autorisant kes ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 19 juin 1%4 portant nomination des membres 
du Gouvernement: 

Vu le décret du 3 septembre 1%» portant acceptation de la démis- 
sion el nomination de membres du Gouvernement, 
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Arrête. 

art, der, — Délégation permanente est donnée à M. Rosensto:k- 
Franck, directeur général des prix et des enquètes économiques, à 
l'effet de signer, au nom du ministre, lous actes el décisions ten- 
dant à prescrire les enquêtes prévues à l'article 13 de l'ordonnance 
ne 12-1185 du ‘9 juin 1915, modifié par le décret no 54-516 du fo mars 
1951, tous actes et décisions prévus par l'ordonnance no 43-1494 
du 30 juin 195 et par les décrets pris en exécution de cette erdon- 
nanve, ainsi que tous actes nécessités par l'application des dispo- 
sitions des mémes textes et par la représentation du département 
des affuires économiques dans toutes instances contentienses avant 
pour origine la mise en œuvre des ordonnances et des décrels pré- 
cités. 

art 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
ja République française et prendra effet à compler du 4 septembre 
1951. 

Fait à Paris, le 11 seplembre 1954. 


EDGAR FAUME,. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu le décret no 17-2333 du 23 janvier 1945 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signature : 

Vu le décret du 19 juin 1%»%4 portant norninalion des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret du 3 septembre 1951 portant acceptation de la démis- 
sion e! nomination de membres du Gouvernement, 


Arrèle : 

Art. fer. — Délégation est donnée à M. Clappier, directeur des 
relations économiques extérieures, a l'effet de Signer lous actes el 
décisions pris en application des dispositions de l'article 13 (8 3) 
de la loi no 49-474 du à» juillet 1949 relalive à diverses dispositions 
d'ordre économique et financier et de l'article 37 de la loi n° ik 
du 31 juillet 1950 relalive au développement des dépenses d'inves- 
üssement pour l'exercice 190 (prêts et garanties), 

Art. 2, — Délégation est donnée à M. Clappier, directeur des rela- 
tions économiques extérieures, à l'effet de signer toutes ordon- 
nanvces de délégation, de payement et de Virement, toutes lettres 
d'avis d'ordonnances, toutes pièces justificatives de dépenses, ainai 
que tous ordres de recelles concernant les « garanties de prix 
dout peuvent être assorties les opérations d'exportalion », le « rem- 
boursement des charges fiscales à certaines industries », le< mis- 
sions temporaires à l'étranger et le service de l'expansion econo- 
mique à l'étranger, ainsi que toules décisions d'allocalions d'avances 
sur frais de voyage ou transport de mobilier intéressant ce service, 

Art. 3. — Le présent arrêté sera puh'ié au Journal officiel de 


la République française et prendra effet à compter du 4 septenmsbre 
4951. 


Fait à Paris, le 11 septembre 1954. 
—— 6 — 


EDGAR FAURE. 


Le ministre des finances, des affaires économiques el du plan, 

Vu le décret n° 47-233 du 2% janvier 1943 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signale ; 

Vu le décret du 19 juin 1%53 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 3 septembre 19% portant acceptation de la démis- 
sin el nomination de membres da Gouvernement, 


Arrête : 

Art. fer, — Délégalion permanente esl donnée à M. du Pont, 
directeur de Ja coordination économique el des entreprises matio- 
pales, de signer, dans la limile de ses attributions, au nom du 
Ministre des finances, des affaires économiques el du plan, tous 
actes, arrêtés, décisions ou conventions, à l'exclusion des décrets 
et des mesures individuelles, 

M. du Pont est notamment autorisé à signer toutes ordonnances 
de payement et de virement et loules pièces juslilivatives de 
dépenses relatives à la gestion des chapitres 47-01: « Subvention 
pour l'installation et le fonctionnement des restaurants sociaux 
83-01: « Dépenses diverses ou accidentelles »; 8302: « Restitution 
de droits indüment perçus », et 84-01: « Versements aux produc- 
teurs de matières textiles », du budget du ministère des finances, 
des affaires économiques et du plan (atlaires économiques). 

Art. 9, — En cas d'absence ou d'empéchement de M. du Pont, 
délégation est donnée à M Codaccioni (Michel), directeur adjoint, 
pour toutes ordonnances de payement et de virement el toutes 
pièces justificatives de dépenses relalives à la ge-tion des chapi- 
tres 83-01: « Dépenses diverses ou accidentelles »; 8202: « Resti- 
lulion de droits indûment perçus », êt 81-01: « Versements aux pro- 
ducteurs de matières textiles », du budget du ministère des finances, 
des affaires économiques et du plan (affaires économiques). 

Art. 3, — Le présent arrété sera pubiié au Journal officiel de 
francaise et prendra effet à compter du septembre 


Fait à Paris, te 11 septembre 1954. 
FAURE, 


— 


Administration centrale des finances. 


Par arrèlé en date du 13 seplembre 194, M. Honnet (Jean-Etienne 
Alexandre), administrateur eivit de classe exceptionnelle, directeur 
adjoint à l'administration urale des finances, à été nommé chef 
de service à l'administration centrale des finances {service des 
affaires générales), en remplacement de M, Gibelin, appelé à d'autres 
fonclions. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Echelonnement indiciaire applicable aux lonctionnares du labo- 
raloire des expertises chim ques du m nistère de l'industrie et du 
commerce. 


Le secréluire d'Elat au budgeL le secrétaire d'Etat à la piésidence 
du conseil, direct de ja fonelon publique, et te ministre de l'in- 
d'etrie el du commerce, 

Vu le décret no 52-1218 du 19 novembre 19% portant règlement 
d'administration publique re alif au dut des fonétionnait du 
laboraloire des expertises Chhniqu lu munistère de l'industrie el 
du commerce : 

Vu le décret neo 31-7533 du 10 let 1954 compiftant le décret 
48-110S du 10 juillet par le decrel ne 49-48 du 


14 avril 1949, fixant le classement hiérarchique des grades el ernplois 
des peronnels civils €l militaires de l'Elal relevant du régime 
général de retraites, 


Arrélent: 

Art, fer, — L'échelonnement indiciaire applicable ax fonction. 
Näaires du laboratoire des experlises chimiques du ministère de l'in- 
dustrie et du commerce régis par le décret ne 52-1248 du 49 novembre 
1952 est fixé comme suit 


GRABES ET EMPLOIS ECHELON INDICES 

CL 

Je échelon...... 

10 

ler échelon....... 

2140 

"4 Le présent arrété sera publié au Journal offrerel de la 


art. : 
République française. 
Fail à Paris, le * septembre 1053, 
Le müivistre de l'ondustrw et du commerce, 
Pour le ministre et par déWégalion: 
Le cabinet, 
[ME 11} 
Le Ssecrélaire d'Etat à la présidence du conseul, 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Etat au budart, 
Pour le secrétare d'Elat et par délegation® 
Le directeur du budyet, 
[AAA PA: 


+6 


Attribution dipiôme de chef de travaux minigrs de Franco 
d'outre-mer aux eleves de l'ecole fechmique des mines d'Ales. 


Par en date du 1er Le dipl une de de 
vaux miniers de la Fran | aftribué aux élèves cie 


aprés désignés par ordre de mérite, qui 0 uni en 1997-1054 les 
cours de ja section d'étud colo le l'école ter! nique 
des mines d'Alè 

1 Amade (Emile). 8 Slachowicz (Denis). 

2 Andrieu (Marcel). 9 Lacau (Pierr 


16 (Fernand), 

11 Rouchon (Adloiphe), 

12 Huz (Jean 

13 Hordy (Robert), 

14 Bedos (Marcel). 


3 Mercadier (Louis), 
& Laval (Marcel 

5 Daudet (Henri). 

6 Fongaro 
7 Casta (Jean-Paul), 
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Constitution de la trésorerie du fonds de garantie et de compen- 
sation pour le service des preslations de chautfage et de loge- 
ment au personnel retraité des exploitations minieres et assimilées. 


y Journal ofliciel du 17 août 1931: page 7926, 


if it N Je pres- 


à 
Are colonne, et 6 ligne, au Heu de: « po 
et as-hmilées », Hire: pour le service des pres- 
tations de chauffage el de au relrailé des 
expoitationse minières el assimilées 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Recrutement des prolesseurs d'école normale. 


Le e de svéducalion nailiona'e, 
dei août relauf au recrutement des profes- 
seurs deé‘oie n 
Arrele 
Pourront être inscrits r le plan de liquidation arrêté 


a la date du #0 juin 1954 prevu à l'alinéa de l'articie {er du décret 


du 40 aout 

to Les délégués ministériels inserilts sur Ja liste d'aptitude à la 
titularisation ee qualité de protesseur d'école normales en 1053 : 

Les délésats iministésiels en fonction dans les écoles normales 
au octobre 15, 

4 Les d su6s rectoraux on maitres auxiliaires qui, licenciés 
d'enseignement avant le junsier 1954, élaient en fonction dans 
une école normale au octob'e 1933, avaient à celle dernière date 
ompli pendant au une annee scolaire un servire d'ensel- 


res Ar dans une école normale et auront obtenu une délégation 
oritiie 

Les déligués inscrits sur ce plan de liquidation pourront 
être tilularisés professeurs d'école dans la limite des places 
disvonibies et aprés avis de Ja commission administrative parilaire 


des professeurs d'école norme, après quatre ans d'exercice au 
moins une école norimale 
art. 3 Le dire teur général de l'enseignement du premier degré 
est chargé de l'execulion du présent arrété, 
Fait à Paris, le 30 août 1%. 
JEAN BENTHOIN, 


Admission à l'école normale supérieure de Saint-Cloud. 


Par du septembre 195%, M. Guerin (Jean-Marlial), né Île 
42 décembre à saint-Paul-d'Exjeaux (Haute-Vienne), étudiant 
au lvoce Saint-Louis, à Paris, est nomme élève de première année 
à l'école nomnale supérieure de Saint-Cloud l'ordre des sciences), en 
remplacement de M, Hartmann (Franris), dimissionnaire, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret portant nominations et titularisations, au titre de l’article 2? 
de la loi du 26 sepiembre 1951, dans le cadre des ingénieurs des 
travaux publics de l'Eiat. 


— 


au Journal officiel du 8 seplemitre 19341: page 
fre éolonne, 15e du texte, au lieu de: « M. Reinbu Chler 
(Lucien) », Hire: « M, Reinbuchler (Lucien) ». 
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Visites et réparations des navires et bateaux contenant ou ayant 
contenu des liquides inflammables (matières dangereuses 1964, 
n° 29). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur la proposilion du directeur général des chémins de fer et des 

Va lacte dit loi ne 963 du 5 février 1932 relatif au transport 
et à la des dangereuses où infectes: 

Vu du 27 juin 19M réclementant le transport et la 
des mmalières dangereuses ou infectes dans les ports 
maritimes : 

Vu l'avis de la commission du transport des matières dangereuses, 
par du 27 février 1941, 


arrête : 

Article unique. — Le texte de l’articie 198 (visites et réparations 
des navires et bateaux contenant ou ayant contenu des jiquides 
inflammables) du régement pour le transport el la maänulention 
dans les ports marilines e<t mixhfié de la facon suivante: 

Remplacer le premier alinéa de l'article 193 par les deux sui- 
valils: 

« Sans préjudice de l'application de la rézlementation relative à 
la protection des travailleurs, les visites et réparations sont Sourmises 
aux condilions définies ci-apres: 

« Les visites ou réparations des cales on citernes de navires où 
baleaux des trois classes et de: compartiments utilisés pour le 
stockage des liquides inflammables destinés à l'usage du bord (soutes, 
ballasis, caisses, etc.) Sur tous les navires ou bateaux, ainsi que 
les visites on réparations des parlies de la coque atlenantes à ces 
cales, citernes où comparliments ne peuvent être effectuées qu'après 
nellovage, enlèvement des boues, dégazage où aération de ious les 
locaux du navire ou baleau où des vapeurs inflammables peuvent 
ce trouver, exécutés de manière que celles-ci soient complétement 
‘Jiminées », 

Le reste de l'article sans changement, 


Fait à Paris, le 2 septembre 1%. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre des travaux publies et par aulorisation: 
Le düecleur général des chemins de fer et des transports, 
A. DOUMENC. 


Nota, — Le réglement du 15 avril 1955 n'a pas été inséré au 
Journal ojficiel. Ce texte, ainsi que jes rectificalifs le metlant à jour 
aux 3! decemifre et 31 mai de chaque année, sont en vente dans 
les magasins de lhmprimerie nationale: 27, rue de la Convention, 
Paris (12€); 19, rue Scribe, Paris (%); 13, rue du Four, Paris (6°). 
Comple courant postal: Service d'édition et de vente des publications 
officielles, 39, rue de Ja Convention, Paris (1%), no Paris. 

Les dispositions de l'arrêté ci-dessus Seront insérées au rectifi- 
calif n° 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 54-908 du 2 septembre 1954 modifiant le décret du 
17 janvier 1942 relatif au fonctionnement financier des éta- 
blissements d'enseignement agricole dotés de la personnalité 
civile, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, et du secrétaire 
d'Etat au budget, : 

Vu Ja loi du 5 juillet 1941 portant organisation de l'ensei- 
gnement agricole, ensemble les 4extes qui l'ont moditiée ; 

Vu le décret du 17 janvier 1942 relatif au fonctionnement 
financier des établissements d'enseignement agricole dotés de 
la personnalité civile modifié par le décret du 4 mai 1945 et 
par le décret du 25 juillet 1%; 

Vu le décret n° 53-1227 du 19 décembre 1953 relatif à Ja 
réglementation comptable applicable aux établissements publics 
nationaux à caractere administratif, 

Décrète : 

Art. 1, — Les dispositions du décret du 17 janvier 1942 sont 
modifices comme suit en ses articles 6, 7, 9, 10, 11, 12, 13, 
14, 16, 17, 19, 22, 25, 24, 25 et 27 

« Art, 6, — 12 directeur de l'établissement peut, sans inter- 
veution préalable du conseil d'administration et par délégalion 
generale, sous réserve d'en rendre compte au conseil d'admi- 
histralion, passer les baux et marchés qui sont destinés à être 
exéeutés pendant l'année en cours et qui portent sur des 
sommes inférieures où égales au montant maximum fixé pour 
les achats sur simple facture effectués par l'Etat. » 

« Art. 7. — Les marchés de travaux, fournitures où transports 
au compte de l'établissement sont soumis aux règles en vigueur 
pour les marchés de l'Etat, Ces marchés peuvent comporter Je 
versement d'acomptes où d'avances dans les conditions et 
limites et sous les garanties fixées par ces règles. 

« Toutefois, les transactions relatives à l'exploitation du 
domaine et portant sur des produits de la culture ou d'élevage 
peuvent être effectutes suivant les lois et usages du com- 
» 

« Art. 9. — Le budget des établissements d'enseignement 
agricole jouissant de Ja personnalité civile comprend: 

« Une seclion d'investissement : 

« Une section de fonctionnement des services d'enseigne- 
ment: 

« Une section d'exploitation agricole, 

« Chague section est divisée en chapitres et articles, 
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« Le budget est préparé par le directeur de l'établissement 
avant le 30 septembre de l'année précédant celle pour laquelle 
il est établi, délibéré par le conseil d'administration avant le 
>, octobre, et transmis au ministre de l'agriculture avant le 
y novembre pour être revêtu de son approbation, Le ministre 
de l'agriculture à toute autorité pour modifier les propositions 
presentées et inscrire d'oftice Jes recettes et les dépenses non 
prévues qui Jui paraissent indispensables, x 

. 1 peut établir d'oflice le budget s'il ne lui à pas été soumis 
dans le délai ci-dessus prescrit, » 

trt. 10. — Les dépenses de la 
comprennent: 

to Les diminutions de capitaux permanents, notamment les 
d'emprunts ; 

20 Les auginentalions de valeurs immobhilisées, en parti- 
culier les améliorations foncières et plantations, les acquisi- 
tous de meubles et immeubles, les 4ravaux neufs, 

Les recettes de Ja section d'investissement comprennent: 

1° Les augmentations de capitaux permanents, notamment 
je subventions d'équipement, les dons et legs, les excédents 
affectés à léquipement, le produit des emprunts; 

2° Les diminutions de valeurs immobilisées, en particulier 
les aliénations de biens meubles et immeubles, les armortis- 
comments de biens meubles et imineutbles, » 

\rt. 11. — Les dépen<es de la section de fonctionnement 
services d'enseignement comprennent: 

« 1° Les charges externes: achats, y compris les produits 
recus de l'exploitation agricole; frais de personnel: impôts et 
taxes; travaux, fournitures et services extérieurs; transports et 
déplacements; frais divers de ges'ion; frais financiers et char- 
ges exceptionnelles ; 

« 2° Les charges internes: dotations aux comptes d'amortis- 
sement, excédents affectés à léquipement scolaire, 

« Les recettes de la section de fonctionnement des services 
d'enseignement comprennent: 

« 1° Le produit de la pension des éleves et accessoires; 

« 2° Les subventions de fonctionnement et les bourses: 

“3° Les produits accessoires; remboursement de frais, reve- 
nus des dons et legs, produit du travail des élèves... ; 

« 4° Les produits financiers ; 

« 2° Les produits exceptionnels, » 

« Art. 12, — Les dépenses de la section d'exploitation agri- 
cole comprennent: 

« 1° Les charges externes : approvisionnements achetés; frais 
de personnel; linpôts et textes; entretien, réparations et outil- 
lige, travaux, fournilures et services extérieurs: frais divers de 
gesUon, frais financiers; charges exceptionnelles ; 

« 2° Les charges internes: stocks, cheptel vif et valeurs en 
terre au début de l'exercice, dotations aux comptes d'amortisse- 
ment; excédents affectés à l'équipement agricole. 

« Les recelles de la section d'exploitation agricole compren- 
pent: 

« 1° Les produits externes: cessions de produits agricoles ou 
forestiers y compris les produits fournis à l'école; subventions 
d'exploitation; produits accessoires; produits financiers, pro- 
duits exceptionnels 

« 2° Les produits internes: stocks, cheptel vif et valeurs en 
terre à Ja fin de l'exercice, travaux faits par l'établissement 
pour lui-même, » 

« Art. 13, — En cours d'année, le directeur propose, s'il y a 
Leu, au conseil d'administration, un budget supplémentaire qui 
el soumis aux mémes avis et à la mème approbation que le 
budget priniuf. 

« Au budget supplémentaire sont portés: 

« En recelles, les recettes à recouvrer concernant des 
creances de l'élablissement qui se rattachent à un exercice 
antérieur et qui n'ont pas fait l’objet d'une émission de titre 
avant la clôture de l'exercice précédent ; 

« Les recettes qui n'avaient pu être prévues lors de l'établis- 
sement du budget primitif; 
el, éventuellement, le montant du prélévement qui sera effec- 
lué sur les fonds imputés au comple de « Résultats non affec- 
tes h, 

« En dépenses, les restes à payer concernant des dettes de 
l'établissement correspondant à des services faits au cours d'un 
exercice antérieur et qui n'ont pas été liquidées en temps 
voulu ; 

« Les dépenses nouvelles de l'année en cours qui ne pou- 
Vaient être prévues lors de l'établissement du budget primitif. 

« Chacun des articles de recettes et de dépenses vient arcroi- 
Vaient être prévus lors de l'établissement du budget primitif. 
 « Art. 14. — Les crédits ouverts par le budget d'un exercice 
à chaque chapitre de dépenses ne peuvent ètre affectés à d'au- 
tres chapitres de dépenses 


section d'investissement 


« Les virements de crédits de chapitre à chapitre font l'objet 
de déeisions du conseil d'administration soumises aux mêmes 
avis et à la mème approbation que le budget primitif, 

Les virements d'article à article à l'intérieur d'un mème 
chapitre sont décidés par l'ordonnateur qui notifié sa décision 
au ministre de l'agriculture. Cetle décision est exécutoire quinze 
Jours apres cetie notification si le ministre n'a formulé aucune 
objection ou réserve avant l'expiration de ce délai. 

« Les virements de crédits ainsi décidés ne peuvent, en aucun 
cas, moditier l'emploi des ressources avant une affectation spé- 
ciale, » 

« Art. 16. — Lorsque la section de fonctionnement des ser. 
vices d'enseignement où a section d'exploitation agricole se 
solde par un déficit, celmi-ci est couvert par un prelévement sur 
les excédents de recettes imputés au compte de « Résultats non 
affectés » au cours des exercices antérieurs, Si ce prélèvement 
ne couvre pas entierement le déficit constaté, le surplus est ins- 
crit à un comple à ouvrir sous Fhititulé « Détieits des années 
antérieures ». 

« Art, 17. — Les fonds disponibles sont Verses en compile 
courant Sans au Tresor, Le conseil d'administration 
peut, sous reserve de Papprobaton du ministre de l'agriculture, 
décider que les excédents des exercices antérieurs unpulés au 
fonds de réserve, les Hbéralités, ainsi que le produit de Fahié- 
hation d'un élément du de l'établissement, seront 
placés en valeurs du Trésor où en valeurs de l'Etat où garanties 
par l'Etat. 

« Le fonds de réserve constitué à laide des prélèvements 
prévus aux arbieles 11, 12 et 15 Vient auginenter la dotation 
de l'établissement, est desüné à Farmélioration où au renou 
vellement, selon le cas, de l'équipement scolaire où de Feéqui 
pement agricole, et notamment du mobilier et du cheptel mort 
ou vif, L'emploi des sommes inpulées à ce fonds est effectué 
sur décision du ministre de l'agriculture aprés avis du conseil 
d'administration et insecripuon réguhère au budget, 

« Les établissements, conformement aux usages observés 
dans le commerce pour les transactions agricoles où forestieres, 
peuvent recevoir des traites acceptées en réglement des creances 
se rattachant à l'exploitation du domaine, Ces traites sont 
reçues, conservées et endossées par l'agent comptable qui est 
chargé de les présenter à Fencaissement par 
du Irésor publie, » 

« Art. 19 — Un agent comptable, nommé par arrêté du 
ministre de l’agriculture et du mainistre des finances, aprés 
avoir satisfait à un examen d'aptitude dont les conditions 
sont fixées par arrêté du ministre de l'agriculture et du 
ministre des finances, est chargé seul, et sous sa responsalihté, 
de la perception des recettes et du reglement des dépenses: 
il a seul qualité pour opérer tout maniement de fonds ou de 
valeurs et est responsable de leur conservation. I est charg 
de la tenue de la comptabilité deniers et de la comptabilité 
matières conformément aux instructions du ministre de lagri- 
culture et du ministre des finances, I tient ses écritures en 
parue double conformément à un plan comptable approuvé 
par ces deux ministres, 

« Dans les établissements où la présence d'un agent comp- 
table n'est pas jugée nécessaire, les fonclions d'agent ne M 
peuvent être confiées à un fonctionnaire de Félabhssement 
autre que le directeur où à un comptable du ‘Frésor moyennant 
une indemnité dont le montant est fixé par arrété du ministre 
de l’agriculture et du ministre des finances. 

« L'agent comptable est assujetti à la constitution d'un eau- 
tionnement dans les mêmes conditions que cormpltables du 
Trésor, Le montant de ce cautionnement est fixé par arreté dn 
ministre des finances. Lorsque les fonctions d'agent comptable 
sont confiées à un comptable du Trésor, le eautionnement 
qu'il a fourni pour l'exercice de sa fonction principale est 
affecté solidairement à la garantie de l'ensemble des gestions 
qu'il assure, 

« L'agent comptable est justiciable de la cour des comptes. 
I est soumis au controle des fonctionnaires désignés pur le 
ministre de l'agriculture et aux vérifications de Finspection 
générale des finances et des trésoriers-paveurs généraux qui 
peuvent, à toute époque de l'année, Vérifier sa caisse ainsi que 
l'ensemble de la comptabilité de l'établissement, 

« Le directeur surveille la comptabilité de l'agent comptable, 
Il peut, ainsi que le président du conseil d'administration, 
prendre connaissance à tout moment, dans les bureaux de 
l'agent comptable, des pièces justificatives des recettes et des 
dépenses et des registres de comptabilité, I peut recevoir 
en communication les pièces de comptabilité contre wçu détatié 
et certifié, 

« En fin d'année, le directeur arrête les livres de l'agent 
comptable, constate l'existence des valeurs de caisse ainsi que 
le solde des comptes courants et se fait présenter les titres 
et Valeurs mobilieres appartenant à l'établissement, dresse 
procès-verbal de ces différentes opérations. 
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« En cas de décés du comptable, le directeur désigne d'ur- 
ence, avec l'agrément du receveur des finances, un complabie 
intérimaire aprés avoir arrèlé en présence de deux témoins 
et, si possible, des héritiers dûment convoqués, la situation 
de caisse, celle du compte de dépôt de fonds au Trésor et 
celle du compte courant postal. I arrête également les livres 
de premières écritures et les registres principaux de compta- 
bilite. 

« Le directeur rend compte immédiatement au ministre de 
l'agriculture de l'exécution de: mesures prescrites à l'alinéa 
précédent, | 

« L'agent comptable est soumis, indépendamment ‘des pres- 
criptions du présent décret, à celles du décret n° 53-1227 du 
19 décembre 195% relatif à Va réglementation comptable appli- 
cable aux établissements publies nationaux à caractère admi- 
pistratif, » 


« Art. 22, — L'agent comptable dient en permanence, confor- 
mément aux instructions du ministre de l'agriculture et du 
ministre des finances, un inventaire détullé des biens meubles 
et imuneubles ainsi que des titres el valeurs appartenant à 
l'établissement, Le directeur de létablissement on son délé- 
gué procède périodiquement au récolement des biens, titres 
et valeurs figurant à l'inventaire, Le montant global de ces 
bien. titres et valeurs doit correspondre, pour chaque catégo- 
rie, aux soldes des comptes de valeurs immobilisées ouverts 
dans les écritures de l'agent comptable. 

« Le détail des biens, Utres et vdeurs inserits à l'inventaire 
est porté à l'élat de lactif que l'agent comptable joint, tous 
les cinq ans, au comple financier, 

« Les biens inserits à Finventaire peuvent être réévalués dans 
des conditions fixées par le ministre de l'agriculture et par le 
ministre des finances, Les réévalualions sont effectuées, soit 
en fonction d'indices, Soit par les soins de deux experts dési- 
gnés par le ministre de l'agriculture et assistés de deux mem- 
bre: du conseil d'administration désignés par ce conseil. Elles 
portent, à la fois, sur la valeur initiale où la valeur précédem- 
ment réévaluée des biens et sur le montant des amortisse- 
ments constatés. L'accroissement de valeur nette qui appa- 
rait à la suite de chaque réévaluation est inscrit au compte 
« réserve de réévaluation », À 

« Art. 23. — A partir des mouvements d'entrées et de sorties 
notés par le directeur comme il est dit à l'article 18, l'agent 
comptable tent la comptabilité des stocks, du cheptel vif, des 
produits de l'exploitation et des valeurs en terre. Il est établi, 
à la clôture de chaque gestion, une balance des stocks, du 
chepiel vif, des produits de l'exploitation et des valeurs en 
terre, celle balance, qui forme le compte-matières, indique 
Félat global, par categorie, des entrées, des sorties et des 
existants, La valeur des existants, délerminée conformément 
aux mstructions du ministre de l'agriculture, est inscrite, sur 
celte balance, au regard des quantités correspondantes. 

« La valeur totale des existants est reporliée dans la compta- 
bilité deniers pour permettre de déterminer les résullats glo- 

« Lorsque les fonctions d'agent comptable ne sont pas assu- 
rées par un complable spécial, le directeur désigne un agent 
de l'établissement pour participer à la tenue de la comptabi- 
hté des stocks, du cheptel vif el des produits de l’expioita- 
Uon. Un arrèté du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances fixe le montant de l'indemnité attribuée à cet agent. 
Les resullalts des comptes tenus par cet agent sont reportés 
globalement dans les écritures de Fons comptable, » 

Arf, 24. — Dés l'ouverture d'un nouvel établissement d'en- 
seignement agricole pourvu de la personnalité civie, il est 
procédé à l'évaluation des biens meubles et immeubles, des 
Stocks, du cheptel vif et autres valeurs qui sont compris dans 
sa dotatjon d'origine, La valeur de ces apports est inscrite au 
bilan d'entrée qui ouvre la comptabilité de l'établissement. 

« Une copie de l'état de l'actif et une copie de la balance 
des stocks, cheptel vif et valeurs en terre sont adressées par 
le directeur au ministre de l'agriculture dans le délai de deux 
mois à dater du jour où ces documents sont dressés, 

« L'agent comptable produit une copie de la balance des 
Stocks cheplel vif et valeurs en terre à l'appui du compte 
linancier qu'il adresse à la cour des comptes, » 

« Arf. 25, — Des instructions du ministre de l'agriculture 
et du ministre des finances fixent : 

« Le cadre comptable, les règles à observer pour la tenue des 
comples et le mode de description êes écritures : 

« La contexture du budget et des états annexes : 

« La liste et la contexture des livres, registres et docu- 
ments à tenir par le directeur et par l'agent comptable tant 
en ce qui concerne la comptabilité deniers que fa compla- 
bilhité matières, 

« La contexlure du compte financier et la nomenclature des 
piéces à produire par l'agent comptable confor- 


mément aux dispositions de l'article 90 du décret du 19 décem. 
bre 1954, » 

« Art. 27. — Les décrets des 25 septembre 1920, 27 juin 1%1 
12 mars 1923, 2 juin 1927, {+ décembre 1932, 20 décembre 10%, 
et 29 décembre 1938, ainsi que les arrêtés des 6 novembre 1:20! 
2 juin 1921, 10 juillet 1926, 20 mai 1932, 23 mars 1936, 26 août 
1938 et 17 janvier 1942 sont abrogés, » 

Art, 2, — es dispositions du décret du 10 décembre 1%,; 
relatif à la réglementation comptable applicable aux étibl 
semeats publics nationaux à caractère administratif sont, sous 
réserve des modalités particulières d'application prévues 
présent décret, applicables, à compter du {1% janvier 195, aux 
établissements d'enseignement agricole dotés de la personrni. 
lité civile. 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finir. 
ces, des affaires économiques et du plan, et le secrétaire d'Etit 
au budget, sont chargés, chacun en ce qui se concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal off. 
ciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 2? septembre 19%54. 

PIERRE MENDÈS-FRANCP. 
Par ie président du conseil des ministres: 


Le munistre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des finances, des afaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


Agrément d'un laboratoire pour l'examen des échantiltons 
de produits laitiers prélevés aux fins de recherches bactériologiques. 


Le rministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 1er août 195 sur la répression des fraudes modiliée 
et complétée par les lois des 5 août 1908, 23 juillet 1912, 31 déceim- 
bre 1921 !art. 128), 21 juillet 1929, par le décret-loi du 14 juin 19%, 
la loi du 31 décembre 1943 (art. 84) et la loi du 14 avril {2 
(art. 72); 

Vu le décret du 22 janvier 1919, modifié par celui du 31 décem- 
bre 1928, portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
calion de celte loi; 

Vu l'avis de Ja commission technique permanente: 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service de la 
répression des fraudes, 


Arrête : 

Art. er, — Ie laboratoire des services vétérinaires des Côtes-du. 
Nord à Saint-Brieuc est agréé pour procéder à l'examen des échan- 
tillons de produits laitiers prélevés aux fins de recherches bactério- 
logiques, pour l'application de la loi du 1° août 1905 sur la rcpres- 
sion des fraudes. 

Son ressort est fixé au département des Côtes-du-Nord. 

Art. 2. — ge ee général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 30 août 1951. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 

JEAN ROUGÉ. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 7 août 1954 portant réintégration dans les cadres 
d'un gouverneur de la France d'outre-mer en disponibilité. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, ministre 
des aflaires étrangères, du ministre des finances, des affaires écon0- 
miques et du plan, du ministre de la France d'outre-mer el du 
ministre des re'ations avec les Elats associés, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu ie décret n° 51-150 du 2%6 avril 1951 portant statut des gouver- 
neurs de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 20 oclobre 1913 plaçant en position de disponib!! 15 
un gouverneur de la France d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 


Dé-rèle : 


Art. fer, — M, Sainteny (Roger-Jean), gouverneur de la Fran” 
d'outre-mer, est réinlégré dans ses fonctions à compter de la 
de signature du préseul décret 


Le 
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rt. 2. — Le président du canseit des ministres, ministre des 

attuires étrangères, le ministre des finances, des affaires écano- 

wiques et du plan, le ministre de Ia France d'outre-mer et e 

uistre des relatiéns avec les Etats associés sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l'exécution du present décret, qui sera 
lié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 août 1954. 


RENÉ COTY,. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, 
PIERRE  MENDÈS-FRANCE 
Le ministre des finanres 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON, 


Le ministre des relations avec les Etats associés, 
GUY LA CHAMBIE. 


Décret du 11 septembre 1954 relatif à la nomination d'un sous- 
directeur à l'administration centrale du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Par décret en date du 11 septembre 1954, le décret du 2 août 1951 
portant nominalion de M, Lavergne (Georges) comme sous-directeur 
à l'administration centrale du ministère de la France d'outre-mer 
aura effet à compiler du 21 septembre 1951. 


© 


Décret du 13 septembre 1954 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, | 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
leur signature par arrêté; 

Vu le décret du 19 juin 1%4 portant nomination des membres 

Vu l'arrêté du 23 juin 195% portant nomination au cabinet du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Décrète : 

art. fer, — Délégation permanente de signature est accordée à 
M. le gouverneur Roland Pré, cohseiller technique, à l'effet de 
sisner, au nom du ministre de Ja France d'outre-mer, tous arrêtés, 
actes et décisions, à l'exception des décrets. 

art. 2, — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1951. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON, 


Mise en position de mission en France 
du gouverneur de la Côte française des Somalis. 


Par arrêté du 27 août 1%5%, M. Pré (Roland), gouverneur de 
re classe de la France d’ontre-mer, gouverneur de la Côte française 
des Somalis, est placé dans la position de mission en France du 
49 juillet au 28 août 1954. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification de l'arrêté interministériel du 9 avril 1949 portant 
application à certaines catégories d'étudiants des dispositions 
de la loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
l'éducation nationale, 

Vu la loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948 portant extension aux 
étudiants de certaines dispositions de l'ordonnance n° 45-2154 du 
19 octobre 1945 sur le régime des assurances sociales applicab'e 
aux assurés des professions non agricoles; 

Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 198 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de Ja loi susvisée et 
notamment l'article 3 (8 2); 

Vu ‘l'arrêté interministériel du 9 avril 1949 portant application 

certaines catégories d'étudiants des dispositions de la loi 
n° 48-1473 du 23 septembre 1918; 
Vu l'avis des associations d'étudianis, 


Arrélent : 
Art, fer, — Est malifié ainsi qu'il suit l’article fer ($ 4), fer alinéa 
de l'arrêté du 9 avril 19419: 
Facultés de médecine, facultés de pharmacie et facultés mixtes 
de médecine et de pharmacie. candidats aux diplômes d'etudes 
Species, 


(Le reste de l'article dem ire sans changement.) 


Art. 2, — Le maitre des requèles au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurilé sociale, e! le directeur général de l'enseigne 
ment superieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exécution du présent arr 
Fait à Paris, le {er seplembre 144 
Le lu travaul et de la sévurudé sociale, 
Pour le ministre et par délézation 
Le directeur du cabinet 
HAOLL 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Four Je mminisire el par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MATTFO € ONNET 


Approbation des modifications apportées au règlement de la section 
professionnelle des notaires relatif au régime d'assurance 
vieillesse complémentaire des notaires. 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale et dun 
secrélaire d'Etat au budget, en date du 3 septembre 1954, ont été 
approuvées les modifications apportées aux dispositions articles 
6 e{ 16 du règlement de la section professionnelle des notaires 
relatif au régime d'assurance vieillesse complémentaire des 
notaires, 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈNE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sorijale, en 
date du 7 septembre 1954, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Société de secours mutuels érolaire, no à 
Vinav, avec la société mutualiste dite L'Union fralernelle, n° 38-4139, 
à Vinay. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Délégation de pouvoirs aux préfets pour l'attribution 
du titre de réfractaire. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Vu Je code des pensions imilitwres d'invalidité et des victimes 
de la guerre, notamment ses articles L. 905 et 56, 


Arréle: 

Article unique. — Délégation est donnée aux préfets en ce qui 
concerne la reconnaissance du tre de refraclaire, dans tous Îles 
cas où cette décision peut être prise après avis des commissions 
départementales instituées par les articles L. 907 ét KR. du 
code des pensions militaires d'invalidié et des victimes de la 
guerre. 

Fait à Paris, le 28 juin 1954. 

EMMANUEL TEMPIF. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis relatif au tirage de la 35 tranche de la loterie nationale 1954, 


Le tirage de la %% tranche de la loterie nationale 49% aura lieu 
le mercredi 15 septembre 19954, à vingt heures trente, en présence 
du public. 
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MINISTÈRE DES FINANCES, 
DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. 
TABLEAU PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION. 
1MPORTATIONS 
Mois d'août des années 1953 et 1954. 
QUANTITÉS ‘ÆN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (ŒN MILLIONS DE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 1954 1953 1954 
d'utilisation 1953 Pays France Pays France Pays France 
étrangers |d'outre-mer.| Total étrangers. |d'outre-mer.| Total. étrangers. |d’outre-mer. 
Energie 3.199.142 02.618 | 3.225.760! 19.769 407 20.17% | 23.060 ! 23.381 
Matières premières et demt-produits : 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle... 504.048 475.159! 187.997 62,556! 45.208 3.947 18.529 20.568 3.843 
D'origine agricole..... 152.297 120.226 19.724 175.960! 29.767 3.842 21.609 18.244 22.147 
Pour l'agriculture : 
D'origine industrielle... 15.078 17.919 1.118 22.457 221 232 2% 41 273 
D'origine 26, 450) 10,700 16.00% 599 on 900) 099 177 
Moyens d'équipement: 
D'origine industrielle: 
Pour l'incustrie. 11.502 13.271 12.588 63 8.95% 8.880 8.9 
Pour l'agriculture... 2.495 2,130 4) 2.160 7 9 721) 
Produits de consommation : 
Durables 2.65 3.857 148 4.005 1.72 72 1.79% 9,504 83 2.631 
Non durables: 
Pour l'alimentation humaine... 275.997 63.506| 296.212 99,718 6.128 16.219 22.647 6.%5 23.1% 24.401 
1.796 4.626 2.061 4.647 1.437 678 2.119 1.499 4.000 
Total! 788.141 3.914.979 571.258 79 173 100,788 83.498 23.00 116.508 
Huit premiers mois des années 1953 et 1954. 
QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
d'utilisation 1953 Pays France Pays France P, 
ays France 
étrangers. |d'outre mer. Total. étrangers. |d’outre-mer Total. étrangers. |d’outre-mer Total. 
Energie ...... 0.1 22.340.467, 24.002.826 168.396 1.75 170.149 177.53 1.731 179.270 
Matières premières et demi-produits : 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle... 1.977.209! 9.644.198 1.446.999! 5.081.137] 183.926 M2. 194.76 30.741 925,501 
D'origine 1.215.030 893.94 406.960! 1.300.806 167.103 29.438 192,541 177.805 27.487 205.292 
Pour l'agriculture : 
D'origine industrielle. 154.919 177.117 96,872 202. 1.909 2.006 2.481 462 2.943 
D'origine agricole... 04.792 177.397 76.597 253.994 7.392 5.242 6.813 2.324 9.267 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
Pour l'industrie... suce se sos 197.911 147.957 2.%0 150.197 82.263 112 82.675 79.684 333 80.0M7 
Pour l'agriculture. 24.001 16.646 144 16.790; 1.%46 84 8.050 5.570 48 5.648 
Produits de consommation: 
23.323 24.809 1.041 16.001 586 16.587 17.796 6% 18.472 
Non durables: | 
Pour l'alimentation humaine....l 2.692.181 792.592! 2.816.590! 3.609.182 84.109 185.224 269.653 70.390 211.006 284 .426 
Autres .. ..scosscoscameccecsceonses 43.003 40,516 11.77 52.291 13.622 2.886 21.508 20.738 4.522 25.261 
TONAL same one] 32.627.276! 737.927 | 950.206 | 088.292 | 352.600 | 
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AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAIN 


— 2e DIVISION. — 3e BUREAU. -- STATISTIQUE COMMERCIALE 


COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 


EXPORTATIONS 


Mois d'août des années 1953 et 1954. 


QUANTITÉS EN TONNES MÊTRIQUES VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 1154 19,3 1954 
NA] à LA 
d'utilisation. 1953. Pays France Pays France Pays trance 
étrangers |d'outre mer étrangers |d'outre mer olal étrangers |d'outre mer Total 
Matières premières et demi-produits : 
Pour l'industrie : 
D'origine 169,367 | 1.049.441) 26.872 6.224 1.2 107 
Pour r'agriculiure : | 
D'origine dat. sit 1455. 129 23.237 ET 1.161 2 1.541 70h 1.604 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle: . 
Pour l’industrie 78.97: 190 15.129 65.778 5.271 12.74? 8,129 14.105 
Pour l'agriculture... 1.799 1.20N 1.625 2.N13 267 116 
Produits de consommation: 
Durables ......... 4125 11.319 24.60 101 7.62) ». 158 5.84 11 
Non jurables | 
Pour l'alimentation 163.156 6.979 210,055 4.712 0.377 0.331! 11,809 
89.780 | 60.127 23.110 À | 26.108 | | 16.00 
Huit premiers mois des années 1953 et 1954. 
QUANTITÉS ÆN TONNES MÉTRIQUES VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 10 4 er” 
d'utilisation 1953. Pays France Total Pays trance : Pays trance 
étrangers |d'outre-mer étrangers |d'outre mer étrangers d'outre mer | Total 
Energie ....... 7.905.128) 1.526.481! 6.881.009 61.017 17.74 347 15.531 | 13) 
Matières premières et demi-produits : 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle. 12.738.023) 157.69 61. 62.7 127.210 258. 17° Ga. | 617 
D'irigine 320.204 719.611 115.74 11.104 11.N79 410 | 1.011 
Pour l'agriculture : | 
D'origine 1.012.811) 4.009.085 156.450! 1.163.860 8.170 3.717 12.283 | 10.121 5.049 15 4) 
D'origine agricole... 351.136 13,218 Deus 10.31 | 10,836 
Moyens d'équipement: | 
D'origine industrielle: 
Pour l'industrie 168 632.612] 12 122.811 79.76 15.219 | 14.082 
Produits de consommation : | | 
100.162 129.86 212.516! 1 15.700 78.788 51.45% | 
Non durables. | | 
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TABLEAU PAR GRANDES CATEGORIES DE MARCHANDISES a 


— 
TMPORTATIONS 
Conmperce spécial (y compris l'or industriel}, 
d'août 1954, 
Comparaison atec le mois précédent 
QUANTITÉES (EN TONNES METRIQUES) VALEURS (EN MiLLiIONS DE FRANCS) 
À Août 1954, Juillet 1954. Août 1954. Juillet 1954. 
et numéros des groupemente 
CIRE 
œuivant la nomenclature générale aes produits Faye France Paye trance Paye trance Pays trance 
étrangers d'oulre mer étrangers d outre mer étrangers d'outre-mer étrangers d'outre mer œ_— 
OÙ Animaux vivants. — Viandes, pois 
sons, produits de lailerie, elec... 74109 3.719 a 917 1:50 657 1.658 
02 ( Céréales 17.82 58.066 21.180 1.827 076 1.004 03 ( 
l'Autres produits du règne végétal. 11.109 .287 ACTE 1155.02 1.203 10,62sS 4.155 10.57? 
0% Produits industries alimentaires 
Boi-sons. 171.250 14.509 120.519 2,929 11.959 2.998 9.16: P 
Houilles crues, cokes, agslomérés, P 
igniles, se 990.123 27.803 999.859 15.181 6.586 289 6.676 172 
Produits pétroliers. ................ 2.205.152 1.15 2.022.328 10.958 16.145 26 15.100 P 
Autres produits | 
matériaux, ect... 151.535 237.197 165.264 | 2,716 1.725 2.031 1.585 M 
06 Produits chimiques. 12,291 15 11.379 162 | 926 4.762 21 
C1 
07 Produits de industries parachimi | 
ques 15.063 2.0 9 12.219 8.163 | 1.997 4.744 429 
08 Matières plastiques, caoutchouc et 10 B 
jeurs 15.042 2.309 11.421 751 | 653 400 2,970 42) 
09 Cuirs et peaux. — Ouvrages en ces 11 Pa 
10 Bois et ouvrages en bois — Armeu 1 Fil 
blement, — Liège........ 22,069 11.766 26.492 1.583 1.085 
11 Papier et ses applications. ......... 00.319 1.358 1152 2 SU 114 3.418 90 
res premières textiles........ 0.113 16. 04650) 4.973 13.121 1.50 11.818 1.255 
12 Filés, fs et ficelles 19 {.tui 171 526 7 Ch 
Tissus et autres articles lextiles.. 102 178 192 671 74 706 n 
13 Articles confectionnés en tissus — 15 Ou 
1.606, 2,167 201 16 712 2ÿ n 
1% Chaussures, chapeaux, articles de LA 16 Per 
(HE 12 00 20 42 17 15 
15 Ouvrases en pierre, produits céra 3% For 
miques, verre. 12.641 11.226 3 451 
17 Mét 
16 Perles, pierres germines, métaux pre 
cieux. bijouterie............. 1 29 5 2,693 7.274 79 18 Ouv 
Fontes, fers et aciers........... 352,393 12 47.900 4 1.70 1.770 19 Ma 
17 Mélaux communs non ferreux... 12.999 19.95 0.247 3.26 694 4.961 1.198 % Con 
è 
18 Ouvrages en 1.602 voi 32 16 Voit 
19 Machines et 101 10.350 17 6.607 3 1.615 2 4) 
Aulr 
2 Construction électrique. 1.132 53 1.282 8 1.130 1.487 6 
2 ] 
2 Matériel de transport. ...... 5.276 10 1.108 2,587 6 3.712 
q 
22 Instruments de mesure et scienti De 22 Inst 
tiques, — Horlogerie............ 172 1 159 { 619 5 
LE 
23 Instruments de musique........ » 16 » 87 m 
24 Armes et munitions................ 10 » 15 9 » 
2 Produits divers (tabletterie, jouets, % Ob! 
12 2 90 65 1 62 je 
: 27 Coli 
2% Objets d'art et de collection... » » » » 128 1 
071.208 3.681.860 037.967 85.158 33.074) 92.329 29.410 
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_— COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 


EX PORTATIONS 
Mois d'aout 1954. 
Comparaison avec le mois prérédent. 
QUANTITES (EN TONNES CEN MILLIONS DE FRANCS) 
LESIGNATION DES MARCHANDISES 
et numéros des groupements Août 1054. Juillet 1954 Août fun Juillter 1054 
suivant la nomenclature générale des produits. Paye France Paye trance Paye Frence Paye Éronce 
étrangers d'outre-mer étrangers d'outre mer étrangers d'outre mer étrangers d'outre mer 
1 Animaux vivants, viandes, poissons, 
produits de laiterie, elc........... 9.702 4.457 3.265 1.218 1 000 1 
02 Produits du règne végétal. 413.677 25.719 117.682 17.149 2 u10 
(2 Corps gras, 1.563 1.102 221 9287 1 
BOISSONS 15% 33 99 676 17 2 620 ox) 2 sut 723 
s Produits des industries alimentaires. 
82.822 284 0.547 97.974 9 9 #77 1.920 770 
Produits 2.236.014 233.377 2.061.266 266.327 2.576 2.865 
07 Produits des industries parachimi- 
tasse» 122.296 1.210 112,904 95.506 1.007 3,91 2 60 
& Matières plastiques, caoutchouc et 
leurs 2.828 2.8N4 2.703 9.997 1.02 1.158 1.051 1.005 
(9 Cuirs et peaux. — Ouvrages en ces L 
3.214 £ss 2.61 1.751 273 1.428 267 
{0 Bois et ouvrages en bois. — Armeu- 
blement — Liège...... 162.276 22.451 115.298 91.976 2,206 Gi 9 902 806 
11 Papier et ses applications.......... 6.173 8.407 7.029 1.687 1.729 1.051 1.108 1.017 
Matières premières textiles......... 8.159 491 6.11 1? 3.125 45 
Filés, fils et ficelles... ..........00 3.091 1.171 3.222 1.232 3.440 2.725 GO 
Tissus et autres articles............ 2.547 5.196 1.923 638 5.22 1.797 
4 articles confectionnés en tissus. — 
so 3.409 2.128 3.781 9 4; 1.026 «12 1.045 
Chaussures, chapeaux, articles 
Ouvrages en pierre, produits céra- 
miques, 14.314 11.765 12.900 1.022 18 
Perles, pierres gemmes, métaux pré- 
cieux. — 18 5 21 | 115 1.01? 39 
Fontes, fers et aciers... 400.997 38.619 901,773 19.651 | 12.516 1.830 11.300 2.402 
17 Métaux communs non ferreux..... 4.312 1.177 6.151 1.213 21 1.2 265 
18 Ouvrages en métaux............... 11.947 11.976 13.622 11.321 1.347 9 (89 1: 1.9: 
1 Machines et appareils. 8.89 10.041 5. | 2.625 4.465 2.091 
Construction électrique... 1.957 3.191 2.60 3.013 | 1.485 1.797 2.002 1.724 
Voitures automobiles, cycles, ete. 6.6% 8.116 6.975 8.662 2.04 3.07 2.975 4.154 
l'Autre matériel de transport. .... 28.173 908 45.557 1.048 | 1.2 3.10 451 
2 Instruments de mesure et scienti- | 
fiques. — Horlogerie.............. 210 181 282 393 
2 Instruments de musique............ 78 61 at 207 15 132 
2 Armes et munitions................ 13 128 11 132 23 36 “it 78 
Produits divers (tabletterie, jouets, 
elc.) 222 008 04 | 1.) 219 16 
% Objets d'art et de collection... » ” 253 223 
po x . 4 
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IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. — COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 
Résultais du mois d'aout 1954. 
Coinparaison l'année précédente, 
|. — Pays étrangers. 
OUANTITÉS CŒN MILLIERS DE TONNES) VALEURS CEN MILLIARDS DE FRANCS: 
1953 Août Août. 1953 Août 4956 
3.332 3.919 15,8 83.5 
Balance « Pays étrangers — 124 — — 19,7 — 
Les imporlalions ont €t6 compensées par les exportalions à concurrence de..........ss.ssse 49 p. 100. 91 p. 100, 
11. — France d'outre mer. « 
OUANTITÉS (EN MILLIERS DE TONNES) VALEURS (EX MILLIARDS DE FRANCS) 
Août 1953 Août Août 103. 10,5 
156 25,0 59,0 
Balance « France d'outre-mer — 17 — 93 + Si + 7,1 
Les importalions ont été compensées par les exportalions à concurrence de...... REC ELEER 432 p. 100. 122 p. 100, te 
Ministere des finances, des affaires économiques et du plan Ministere de l'éducation nationale, 
et ministère des travaux publics, des transports et du tou- aus uses fa 
risme. | 
Avis relatif à une bourse de voyage des compositeurs de musique. 
Avis aux importateurs d'anchois salés en provenance d'Espagne. *. 
Une allocation de 62.000 F dile « Bourse de voyage » est altribuée = 
pour l'année 195% à un compositeur de musique. " 

Comme suite aux indications du titre VE. « Avis ulléricurs», de Les candidats devront adresser leur dernande d'inscriplion à la mi 
l'avis aux jimporlateurs de produits originaires et en provehanre direction des speclaeles et de la rausique (bureau de la musique, ) 
d'Espagne, publié au Journal officiel du 1% novembre 1953, les os, rue Saint-Dominique, Paris al 
unporliteurs sont infonnés de Ta mise en réparülion du contingent ca 
d'anchois prévu au poste n° 6 de Faccord comimercial franco- Is joindronl: 
espagnol du 30 octobre 1933, à concurrence de 90 millions de francs, A la 

Les demandes de licences d'imoortation devront êlre déposées à Une pièce extrait d te de nai sance, carte d'identité) conste 
l'office des changes sous-direction\, rue de la Tour-des-Darmes, tant qu'ils sont de nationalité française et qu'ils n'ont pas dépassé 
Paris (9e, à partir du 27 seplembre 1991. au Ÿ°t janvier de la présente année l’âge de trente-deux ans; 1 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 2° Une notice contenant des renseignements précis et détaillés 2 

PR sur leurs titres artistiques, sur les œuvres publiées où jouées, via 
uvec indication des édileurs, des concerts ou des théâtres, sor 
Les inscriptions seront reçues pendant un délai de vingt jours à 
jarlir de Ja date de l'insertion au Journal officiel. 
Ministere des finances, des affaires économiques et du plan qui se produiraient délai ne seraient 
et ministere de l'industrie et du commerce. recues que sous toute réserve el ne pourraient être examinées que . 
Si elles parvenaient à l'administration avant la date fixée pour 
réunion de la commission d'examen. cor 
Avis aux importateurs d'éponges originaires le 
et en provenance de Grèce. pis 
R 

Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 

æs importateurs d'éponge originaires et en provenance de Grèce _ (pal 


sont informés qu'ils doivent adresser à la direction des industries a le 
diverses et des textiles, 19, rue La Boétie, Paris ($#), pour venir 


à l'appui des demandes de licences d'ifnportation qu'ils 
imporlalion qu'ils déposeront TARIFS DE TRANSPORT 


cadre de Pavis aux importateurs publié au Journal officiel 

du {1 août 1954, un relevs des importations qu'ils ont effectuées SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 
au cours de l'année 1953 et du premier semestre 1951. _ L 
Ce relevé devra êlre certifié confomne par la banque domicilia # 

dire el comporter les dicalions suivi iti 
mnporter les indications suivantes : 4° Propositions de tarits de transport 
1° Nom de l'importateur; présentées à l'homologation ministérielle. pe 
2° Numéro des licences d'importation; à 
Je Montant des licences: 
4e Montant des importations constatées par le service des douanes : La Société nalionale des chemins de fer français, d'accord avec a) 
5e Date des importations le chemin de fer fédéral allemand, à fait part à ladiministraton 15 
ns. supérieure de son intention de meilre en vigueur, le 13 seplermbre 8 
M est précisé: 1%, un larif international pour le transport de légumes frais el b) 
, fruits frais (à l'exception des agrumes) par wagon complet de ln 

1° Que le présent avis ne,vise pas les demandes de licences France sur l'Allemagne ‘république fédérale; Calo 
espo es antérieurement à la date de sa publivatio 1; Ce tarit est déposé dans les gares intéressées où le publie peut, il 
,2° Que les demandes de licences continueront à être déposées à sur sa demande, en prendre cennaissance. " 
l'office des changes 7 20 
(Paris, le 11 septembre 11.) anté 


j 
Jay: 
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La Société nationale des chemins de fer francais, d'accord avec 
] emin de fer fédéral allemand, à fait part à l'administrat on 
péricure de son intention de mellre en vigueur, le 13 septembre 
in tarif international pour le transport, par Wazoen comnlet, 


l'Allemagne 


de fruits à cidre ou à poiré, exixdiés de la France sut 
publique fédérale). 
e tarif est déposé dans les gares intéressées où le publie peut, 
<a demande, en prendre 


(Paris, le 10 septembre 


La Société nationale des chemins de fer francais à Soumis à l'ho 
ogation ministérielle une proposition tendant à modifier conne 
le règlement provisoire (édilion du 15 1953) pour 
sports des marchandises échansées entre ja France, d'une part, 
Norvège et la Suède, d'autre part, via Sassn {7-Trelleborg, en vue 
lanunent d'augmenter le montant maximum de cerlains débours: 
{o Supprimer la disposition complémentaire spéciale à l'article 6 
la « Convention internalionale concernant le transport des mar 
indises par chemins de fer M.) » prescrnvant l'obligation, 
ir l'expéditeur, d'indiquer en leltre de voiture la voie d'arhémi- 
went par la désignalion des points frontières ouverts au trafie : 


Jo Remplacer le texte actue! de Ta disposition complémentaire 
ciale à larticle 19 de la C. TI M. par le suivant: 


Article 19 de Ja C. 1 M. — Remboursements et débours. 


Les remboursements ne pas admis, 

\e sont admis €oimme débours que 
Les moéntants correspondant aux frais engasés par l’expédi- 
teur à l'occasion du transport (tels qe frais d'emballage, frais 
de camionnage, elc.). 

Ces montants ne peuvent pas excéder par expédilion: 

a) Pour les transports autres que ceux désignés ci-après sous D), 
couronnes norvégiennes, pour envois eh provenance de 
ja Norvège ; 

120 couronnes suédoises, pour les envois en provenance de Ja 
suède ; 

S009 F francais, pour les envois en provenance de la France, 
Exceplionnellement, pour les envois en provenance des gares de 
la frontière franco-espagnole et des gares desservant les ports de 
mer francais, les débours sont aceeptés jusqu'à concurrence de 
M) F français, par tonne de chargement avec un montant mani- 
mum de 30.000 F francais par envoi, 

b) Pour les transports effectués en wagons réfrigérants, isothermes, 
calorifiques ou frigorifiques: 

«0 couronnes norvégiennes, pour les envois en provenance de 
la Norvège ; 

“#0 couronnes suédoises, pour les envois en provenance de la 
Suède : 

10.000 F français, pour les envois en provenance de la France. 
2e Les montants correspondants aux frais de transport ferro- 
viaires antérieurs .en cas de réexpédition à la gare frontière de 
sortie du pays expéditeur. 
(Paris, Le 11 septembre 1%,4.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homolozation ministérielle une proposition tendant à moditier 
comme suit le règlement provisoire (édition du 13 mars 1454) pour 
le transport des marchandises échanzées entre la France et l'Halie 
en vue d'augmenter Je montant maxihnum de cerlains débours 

Remplacer le texte actuel de la disposition complémentaire spé- 
ciale à l'article 19 de la « Convention internationale concernant le 
{transport des marchandises par chemins de fer M.) » par 
le suivant: 


Article 19 de la C. I M. — Remboursements et débours. 


Les remboursements ne sont pas admis, 

Ne sont admis comme débours que : 

1° Les montants correspondant aux frais engagés par l'expé 
leur à l’occasion du transport (tels que frais d'emballage, frais de 
cainjionnage, ele.). 

Ces montants ne peuvent pas excéder, par expédition: 

a) Pour les transports autres que ceux désignés ci-après sous b: 

13.009 lires, pour les envois en provenance de l'Halie : 

8.000 F français, pour les envois en provenance de la Franre. 


b) Pour les transports effectués en wagons réfrigérants, isothermes, 
Calorifiques où frigorifiques : 

70.000 lires, pour les envois en provenance de l'Italie: 

40.000 F francais, pour les envois en provenance de la France. 
‘ Les montants correspondant aux frais de transport ferroviaires 
ahiérieurs, en cas de réexpédition à la gare frontière de sortie du 
PAYS expéditeur, 

(Paris, Le A1 septembre 15.) 


La Société 7 li hermmins de fi f à 
l'homolozaii 1,1 n 1 moditier 
copine us le von du mars pour 
lé transport des n la Franre et Île 
crand-di é de i l'autre le montant maxi 
d 16! 

Remplacer le la disposition comalén spé 

Le à l'arliele 19 le 
it les bises | { » par 
il 

Arlicle 1! le lat — Hi ts 

em rsemments nis 

sont adiis “ait | 

Les nu IX { l'ex] 
teur à l'occasion du transpoi lels que d'ernballas de 
Canonnase, 

Ces montants ne peuvent pas excédi ar expédition 

a) Pour les transports autr d 

1.10 F iuxembourgeois, pour ‘es envois en provenanve du grand- 
duché de Luxembourg 

F ürancais pour les envois en provenance de la Fran 

Exceplionnellement, pour ,e< envois en provenance des gares 
de la frontier Iran éspasnole “art ant ports 
de francais, les déhours sont acreplés isqu'à 
de 2,4%) F francais par tonne dt at avt montant 
de 4,000 francais par 

b Pour les trai Spor! WAZ Hhermes, 
Caloriiques ou fr “ihques 

pour le us ©! | \ ill lu grand 
duché de Luxembo 

10.000 F francais pour les envois en provenance de la France, 

20 Les montants correspondant aux frais de tran port ferroviaires 
antérieurs, €n cas d à la zare fronticre du orlie du 
pays expodileur, 

Pour les envois par wazon complet en provenance de Tlilalie 
récxpédiés sans ruplure de char:e à Modane, les fra de transnort 
ferroviaires du par irs italien, exprimés en peuvent élire 


adinis comine débours, 


(l'aris le 11 septembre 
La Société nationale des chemins de fer fran a ounis À 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à  inodifier 
comme suit le règlement provisoire lédition du 45 mars pour 


le transport des mar-handises échangées entre France, d'un part 
le Danemark, la Norvège et la Suède, d'autre part, en vue d aug” 
metter le montant maximum de certains débours. 

Remplacer le texte actuel de la disposition complémentaire pé 
cine à l'article 19 de ja Convention internationale concernant le 
transport des marchandises par chemins de fer Mi par 
suivant 


Articles 19 de la 1] M. - Rembonursements et débours 


Les remboagrsements ne sont pas adinis 

Ne sont adinis comme déhours 

1» Les montants correspondant aux frais engagés par l'exnéditeu? 
à l'occasion du tran-port le! de 
cannonnage, ete. 

Ces montants ne peuvent pas excéder, par expédition: 

a) Pour les transports autres que ceux désignés ciaprés us b 

159 couronnes danoises, pour les envois en provenance du Dane 
mark : 

150 couronnes norvégiennes, pour les envois en provenance de la 
Norvège 

12) couronnes suédoises, pour les envois en provenance de Ja 
Sucde 

8.000 F francais, pour les 


envois en provenance de la France, 


Exceptionnelement., pour les envois en provenance de gares de 
la frontière franco espagnole et des gares des ports de iner 
francais. les déhours ont arceplés ju qu'à co! e de F 
francais par tonne de chargement avec un montant maximum de 
30.000 F français par envoi, 

Pour les transports en réfriscrant 
thermes, calorifiques où frigoritiqu 


SIN) couronnes danoises, pour en provenance du Dane- 
mark 


Eu couronnes norvégiennes, pour les envois en pros ce de 
la Norvege 

| ré THE du a 
Suëde 

TERLEE F francais. pour les envois en prove A7 de la France ; 

2% Les montants correspond aux fra de fran<port ferroviuires 
antérieurs, en cas de ré xpéditi à la gare fronticre de du 


pars expeédileur, 
(laris, le 11 54 pile 
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La Sociéié nationale des chemin: de fer français a souris à 
l'homologation une  proposilion tendant à modifier 
comime suit de réglement provisoire lédition du 13 mars 195%) pour 
le trancport des marchandises échangées entre la France et les 
en vue d'angioenter Le montant maximum de certains 
débrour 


Remniacer de texte actuel de la disposition complémentaire spé- 
ciale à l'articte 49 de La « Convention internationale concernant Île 
transport des marchandises par chermins de fer (CG. E M.) » par le 
suivait 


Remboursements et débours 


Article 19 de la EL M 


Les ne sont pas 


Ne sont admis débours que: 


4 Les montants correspondant aux frais engagés par l'expéditeur 
à l'occasion du tran-porl que  frai d'emballage, frais de 
camionnage, etc.) 

Ces montants ne peuvent pa excéder par expédition: 

ai Pour les transports autres que coux désignés ci-après sous D)! 

00 fMorins hollandais, pour les envois en provenance des Pays-Bas; 

francis, pour les envois en provenance de la France. 

Exceplionnellement, pour les envois en provenance des gares de 
la frontière franco espagnole et des gares desservant les ports de 
mer francais, les débours sont acceptés jusqu'à concurrence de 
francais par tonne de chargement avec nn montant maxi- 
num de francais par envoi, 


bi Pour transports effectués en wagons réfrigérants  iso- 
thermes, calorifiques où frigorifiques 

#40 hotlandais pour les envois en provenance des Pays-Bas; 

10.000 E français, pour les envois en provenance de la France; 


% Les montants correspondant anx frais de transport ferroviaires 
antéceurs, en cas de réexpéditon à la gare frontière de sortie du 
pays expedileur. 

Pour les envois par wagon complet en provenance de l'Ialie, 
réexpédiés sans ruvture de charge à Modane, les frais de transport 
ferroviaires di pari rs italien, exprimés en dires, peuvent être 
adinis comme déhonrs. 

(Paris, le I seplembre 1954) 


La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à l’'homo- 
logation ininisiérielle une proposition tendant à modifier comme suit 
le régiement provisoire (édition du fer avril 1953) pour le transport 
des marchandises échanges entre la France et le territoire libre de 
Trieste en vue d'augmenter le montant maximum de certains 
débour:. 

Remalacer le texte actuel de la disposilion complémentaire spé- 
ciale à l'article 19 de la « Convention internationale concernant le 
transport des marchandises par chemins de fer (6, 1 M.) » par le 
suivant: 


Article 19 de la €. LL M. — Rembourscinents el débours. 


Les remboursements ne sont pas admis. 


Ne sont adinis comine débours que 

Les montants correspondants aux frais engagés par l'expéditeur 
à l'occasion du transport (leis que frais d'emballages, frais de camion- 
nage, elc.). 

Ces montants ne peuvent pas excéder, par expédition : 

a) Pour les transports aulres que ceux désignés ci-après sous b: 
43.000 Lires, pour les envois en provenance du territoire libre de 
Triesie : 

8.000 F, pour les envois en provenance de la France ; 

b) Pour les transports effectués en wagons réfrigérants, isothermes, 
calorifiques ou frigorifiques : 

« 70.00) Lires, pour les envois en provenance du terriloire libre de 
riesle ; 

1O,0NN) francs français, pour les envois en provenance de la France. 

2° les montants correspondant aux frais de transport ferroviaires 


antérieurs, en cas de réexpédilion à la gare frontière de sortie du 
pays expéditeur, (lans, le 11 septembre 1%4.) 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis À l'homo- 
logabion ministérielle une proposition tendant à modifier comme suit 
le reglement provisoire (édition du 15 mars 1954) pour le transport 
des iarchandises échangées entre la France el la Suisse, en vue 
d'augmenter le montant maximum de certains débours. è 
_Remp acer le texte actuel de la disposition complémentaire spé- 
Cale à l'arucle 19 de ja « Convention internationale concernant le 


transport des marchandises par chemins de fer (C. 1. M.) » par Le 
suivant: 


Article 19 de la C. 1 M. — Remboursements et débours 


Les remboursements ne sent pas admis, 
Ne sont admis comme débours que: 


jo Les montants correspondant aux frais engagés par Fexpéditeur 
à l'occasion du transport (tels que frais d'envballage, frais de camion 
nage, elc.). 

Ces montants ne peuvent pas excéder, par expédition: 

a) Pour les transports autres que ceux désignés ci-après sous b: 

10 francs suisces, pour les envois en provenance de la Suisse ; 

S.UX) francs français, pour les envois en provenance de la France, 

Exceptionnellement pour les envois en provenance des gares de Ja 
frontière franco-espagnole et des gares desservant les ports de mer 
français, les débours sont acceptés jusqu'à concurrence de 2.500 
francs francais par tonne de chargement avec un montant maximum 
de 30.000 francs français par envoi. 

b) Pour les tran-ports effectués en wagons réfrigérants, isothermes, 
caloriliques où frigorifiques : 

ox) francs suisses, pour les envois en provenance de la Suisse; 

10.000 franes français, pour les envois en provenance de la France. 


20 Les montants correspondant aux frais de transport ferroviaires 
antérieurs, en cas de réexpédition à la gare frontière de sortie du 
pays expéditeur. (Paris, le 11 Septembre 


da Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'horno- 
bgalion ministérielle une proposition tendant à modifier comme suit 
le supplément (édiion du 15 mars 1954) au « Règlement applicable 
au transport des marchandises entre le continent et la Grande-Bre- 
lagne », en vue d'augmenter le montant maximum de certains 
débours 

Remplacer le texte actuel de Ja disposition complémentaire spé- 
cia'e à l'article 11 du règlement par le suivant: 


Article 11 du règlement, — Rembhoursements et débours. 


(Pour mémoire: les remboursements sont interdits en vertu 
de l'article 11 du règlement même.) 


Ne sont admis comme débours qme : 


4e Les montants correspondant aux frais engagés par l'expéditeur 
à l'occasion du transport (tels que frais d'emballage, frais de camion- 
nage, elc.). Ces montants ne peuvent pas excéder par expédition: 


a) Pour les transports autres que ceux désignés ci-après sous b: 


Æ£ 8, pour les envois en provenance de la Grande-Bretagne ; 
8.000 francs français pour les envois en provenance de la France. 


Exceplionnellement, pour les envois en provenance des gares de la 
franlière franco-espagnole et des gares de<servant les ports de mer 
français, les débours sont acceptés jusqu'à concurrence de 2.24% 
francs francais par tonne de chargement avec un montant maximum 
de 30.000 francs français par envoi. 

b) Pour les transports effectués en wagons réfrigérants, isolthermes, 
calorifiques ou frigorifiques : 

Æ£ 40, pour les envois en provenance de la Grande-Bretagne ; 

#0.0009 franes français, pour les envois en provenance de la France, 


2% Les montants correspondant aux frais de transport ferroviaires 
antérieurs, en cas de réexpédilion à la gare fronlière de sortie du 
pays expédileur. 

Pour les envois par wagon complel en provenance de l'Italie, 
réexpédiés sans runlture de charge à Modane, les frais de transport 
ferroviaires du parcours ilalien, exprimés en Îires, peuvent être admis 
comme débours, (Paris, le A1 seplembre 1954.) 


La Sociéts nalionale deS chemins de fer francais a soumis à l’ha- 
Mmologalion ministérielle une pronoilion tendant à modifier comme 
suit le règement provisoire (édition du 15 mars 1954) pour le trans- 
port des marchandises échangées entre la France et la Belgique, eu 
vue d'augmenter le montant maximum de certains débours: 

Remplacer le texie actuel de la disposition complémentaire spé- 
ciale à l'article 19 de la « Convention internationale concernant le 
ce var a des marchandises par chemins de fer (CG. L M.) » par je 
suivant: 


Art. {9 de la C. I. M. — Remboursements et débours. 


Les remboursements ne sont pas admis. 
Ne sont admis comme débours que: 


fo Les montants rorrespondant aux frais engagés par l'expéditeur 
À l'occasion du transport (tels que frais d'emballage, frais le camiou- 
nage, elc). 
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Ces montants ne peuvent pas excéder, par expédition : 

ae) Pour les transports autres que ceux désignés ci-après sous b): 
1.100 francs belges, pour les envois en provenance de la Belgique; 
s.000 francs français, pour les envois en provenanre de la Franco 


Exceptionnellement, les débours sont acceptés jusqu'à concurrence 
de : 

50 franes belges, par tonne de chargement, avee un mortant 
maximum de 30.090 francs français par envoi, pour les envois en pro- 
senance des gares desservant les ports de mer belges; 

2,200 francs français, par tonne de chargement, avec un riontant 
maximum de 30.000 francs francs par envoi, pour les envois en pro- 
venance des gares de la frontière franco-cspagnole et des za es des- 
servant les ports de mer français, 


b) Pour :es transports effectués en wazons réfrigérants, isothermes, 
calorifiques où frigorifiques : 

2.600 francs belges, pour les envois en provenance de ja licizique ; 

40.000 francs français, pour les envois en provenance de la France, 


» Les montants correspondant aux frais de transport feroviains 
antérieurs, en cas de réexpédition à la gare frontière de sortie du 
pays expéditeur. 


Pour les envois par Wagon complet en provenance de :'Italie, 
réexpédiés sans ruplure de charge à Modane, les frais de transport 
ferroviaires du parcours ilalien, exprimés en lires, peuvent être admis 
cornme débours. 

(Paris, le A1 septembre 1954.) 


La Socicté nationale des chemins de fer francais à soumis à l'ha- 
mologation ministérielle une proposition tendant à comme 
suit le réglement provisoire (édition du 13 mars 1951) pour le 
tran<port des marchandises échangées entre la France et TAlle 
magne (république fédérale;, en vue d'augmenter Le montant maxi- 
de certains débours, 


Remplacer le texte actuel de la disposition compiémentaire spé 
ciale à l'article 19 de la « Convention internationale concernant le 
transport des marchandises par chemins de fer (C, 1, M.) » par le 
suivant: 


Article 19 de la C. 1 M. — Remboursements et débours. 


Les remboursements ne sont pas admis, 


Ne sont admis comme débours que: 

je Les montants correspondant aux frais engagés par lexpéd teur 
à l'occasion du transport (tels que frais d'emballage, frais de carm'on- 
nage, elc...). 


Ces montants ne peuvent pas excéder par expédilion: 

a) Pour les transports autres que ceux désignés ci-après sons D): 

100 deutsche marks, pour les envo;s en provenance de l'Allerma- 
gene (république fédérale) ; 

8AX0) F français, pour les envois en provenance de la Franre. 


Exceptionnellement, pour les envois en provenance des gares de 
la frontière franco-espagnole et des gares desservant les ports de mer 
français, les débours sont acceptés jusqu'à concurrence de 2,500 F 
français par tonne de chargement avec un montant maximum de 
20.000 F français par envoi 

b) Pour les transports effectués en wagons réfrisérants, isother- 
les, calorifiques ou frigorifiques : 

130 deutsche marks, pour les envois en provenance de |'Allema- 
gue (république fédéraie); 

10.000 F français, pour les envois en provenance de la France. 


Ze Les montants correspondant aux frais de transport ferroviaires 
antérieurs, en cas de réexpédition à la gare frontiére de sorte du 
pays expéditeur. 

(Paris, le 11 septembre 1%51.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à lho- 
üologalion ministérielle une proposition tendant à modifier comme 
suit le règlement provisoire (édition du fer avrii 1954) pour le trans- 
Port dès marchandises échangées entre la France et l'Autriche; en 
vue d'augmenter le montant maximum de certains débours. 
Remplacer le texte actuel de la disposition compémentaire spé- 
Ciale à l’article 19 de la « Convention internationale concernant 
transport des marchandises pag chemins de fer (C,. 1, M.) » par le 
suivant: 


Article 19 de la C. 1 M. — Remboursements et débours. 


Les remboursements ne sont pas admis, 


Ne sont admis comme débonurs que: 

lo Les montants correspondant aux frais engagés par l'expéditeur 
à l'occasion du transport (tels que frais d'emballage, frais de 
tamionnage, 


Ces montants ne peuvent pas exceder par expédition: 
a) Pour les transports autres que ceux désignés ci-après sous b)$ 
600 sehilings autrichiens, pour les envois en provenance de l'Au 
triche ; 
sh) F français, pour les envois en provenance de la France, 
ares de 


Exceptionnellement, pour les envois en provenance des 


la frontière francu-essagnole et des gares desservant les ports de 
iner francais, les débours sont arceplés jusqu'à concurrenre de 
2.240 F francais par tonne de charsement ve 
de francais par envoi 
. 

Pour les transports effectués en wagons réfrigérants, isother. 
mes, Ccalorifiques ou frgorifiques 

3.000 schillinss autrichiens, pour les envois cn provenance de 
l'Autriche : 

30.000 français, pour les envois en provenance de la Francs 

%0 Les montants corresnondant aux fra le fra port fert 


antérieurs, en cas de réexpédition à la gare fronlière de so 
pays expéditeur 


La Société nationale des chemins de fer francais, d'accord avec 18 


Chemin de fer de Sotnain à Anzin et à la frontiere belge, à sourms 


à homologation proposition de unplétet il 
est indiqué Ci-dessous le parasrapl 2) du chapitre de l'annexe 
aux condilions sénéraies d ication des tarifs pour ransport 
des marchandises 
Conditions d'aupglicaton des pour le tr port 
des marchandises. 
ANNEXE 


$ 20. Récion Nord et chemin de fer di 
et à la fronlèrc belge (2 


à Anzin 


Marchanlises de toute nature, animaux, cercueil’. 
véhicules routiers vides et matériel rou:ant Sur rai:i. 


DISTANCES de la région Nord du Chemin de fer d Anzin 
de Somain ci-des<ons 
(via Aniche où imver-emont | 
hi, | 
ST. sa sud a Sue + 510 


21 ne 
63 Fincourt-Boucly 
| 

(2) Ces disp tions ne Sont pa lis 
et col express qui la 

par chapitres 1 ot di tarif 

Paris Le 9 nl | 1.) 


l'hommologation ministérel a de 1! il 
TARIF N ) 
CHAPITRE 7. Nord 
IT. — Betteraves pour Süucreries et distilleries 

Par wagons chargés à leur capacité complète, expédié de Né 
court ut des de iril-1 ] | 
letle, Roisel, Sancourt et Tincourt-Houcly, à de-linalion de 


23 Blécourt-Garage ...... | 
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Lorsque le tonnage kilométrique correspondant à Ja totalité des des Lorèmes à maximum et à minimum prévus au chapitre {er du 
envois recus par un méme de-linataire dans les conditions imdi- tarif ne 6, seront perçus à partir du 1% septembre 1951 pour une 
quées cidessus dépaisera annuellement 300.000 période qui, sauf prorogation, prendra fin le 21 décembre 4%51, 
pour le, tonnage kilométrique en excédent de 700.000 tonnes-kilorne- vi (résidus de distillation) !222) 
tres, sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 
(Paris, Le 9 septembre 
RELATION BARÈME 
L 


de à tonnage. applicable 


La Société nationale des chenuns de fer français a soumis à 
homologation a proposition d'insérer à partir du 
45 octobre 1%54, dans le chapitre du {tarif n° 21, un nouveau para- Nesle {somme)..,} Modane-fronlière. 15 lonnes. Barème 2556, 
graphe, dont les dispositions sont reproduites craprés : 


TARIF No 21 (Paris, de 14 septembre 1954.) 


CHAPITRE — Société nationale des chemins de fer francais, 


Conformément à j'articie 14, b, de son cahier des charges, la 


ISolateurs en porcelaine ou en verre en caisses 
ermettant l'empilage Société nalionale des chermins de fer français informe le public que 
p pilas la tarification d'appheation indiquée cidessous, établie Ja Timite 1 
En provenance d'un établissement producteur situé sur le territoire des barème s el, maximun au 
francais, expédié. directement par cet établissement de gare le tarif mo 17, dont la duïée d'applicaiion vient 
tembre sera prorogés jusqu'au juin 1%, 


desservant à une £are quelconque de Ha société nationale des che- 
mins de fer francai 

Barérnes applicables par Wason chargé de 15 minimum, 
Maxi, 627, 


Noir de fumée (+). 


(Paris, le 9 septembre 1954.) 
RELATION CONDITION PRIX 
2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du je à = Mere Ni - 24 
cahier des charges de la Socicté nationale des chemins de fer 
français. 
Nancy-Ville Dunkerque ...... 7 tonnes, Barème 64, 
Conformément à l'article 14 (Mo, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le publie (Paris, le septembre 1951.) 
que, sauf avis contraire, le prix tixé dans la Iunile des prix prévus 
au chapitre 3 du tarif n° 103, en faveur des pierres à chaux expi — 
diées de Bellevue (garage) à Bouchain (Nord), qui arrive à expira- 
Mon le 22 seplermbre 1954, sera prorogé jusqu'au 39 juin 19%. 
» is m1 Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, les barèmes ci-après, compris dans la limite di 
barèmes à et à mmaxiroum prévus au Chapitre 3 XII 
Conformément à Farlicie 1%, 19 b, de son cahier äes charges, la du tarif no 11, seront appliqués à partir du 29% seplembre 195%, pour 1 
Société nationale des chemins de fer français informe le pubie que, une période qui, sauf prorogation, prendra fin un an après la dat 
sauf avis contraire, des prix fixes ci-dessous, compris dans la limite de mise en vigueur: 
— 
RELATIONS CONDITION! 
MARCHANDISE de tonnage 
de à par wagon, applicables. 
Ciment 
icondance O1] Maizières lès Metz... Saint Gervais les-Bains-le 20 tonnes. 77 
de Par wagon chargé de 20 tonnes... Jagondange TONNES, 253 
| Maizières-ès-Melz Notre-Dame-de-BriançOn 20 tonnes. 77 
| 
20 Rernis en vrac en containers de par-( Hagoendlange à Saint-Gervais-les-Bains-le Fayet...,..1 20 tonnes. 79 
où en Wagons appartenant à? Hagondange Notre-Dame-de-Briancon 20 tonnes. 25% 
des particuliers, Maizières-lès-Metz | | 20 tonnes. 79 
Nota, — Ces dispositions sont applicables concurremment avec celtes du chapitre 3 ($ XIV) du tarif no 41. 


(Paris, le 14 septembre 19%54.) 


Se Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. Arlicle 2. — Responsabilité. 
k-- M ar en i°te de ch ique affaire est celle de la décision Lorsqu'un envoi n'a pas fait l'objet d'une déclaration de valeur, 
pcs + ui AS é 4 Journal officiel mentionnée est celle du le montant de l'indemnité à verser par le chemin de fer pour 
la réparation de tous les dommages matériels dont il est respon- 


A. — Homologations. 


21 dort 11,1. — Société nationale des chemins de fer français — Article 6. — Délais de transport, 7 
Proposition du 22 juillet 1954 tendant à substituer de nouvelles 
dispositions à celles figurant à l'actuel tarif no 1143 et à modifier 
corrélalivement le recueil R. (Journal officiel du 27 juillet 1954.) L) Chargement et déchargement de lots en plusieurs points. 


Homologation accordée À titre provisoire, sous la réserve, 
acceptée Par la Société nalionale des chemins de fer français, 
de Modifier comme suit les dispositions proposées : 


Le délai prévu an a) ci-dessus est augmenté de 2% heures 
par point de chargement ou de déchargement..s.sssesesssss.ee 


Tarte No 1143 Article 7, —= Prir. 


(Applicable jusqu'au 31 décembre 1954.) 
ion du premier alinéa. 
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Arliclé 9, — Stationnement. 


a) Chargement, 


b) Déchargement, 


€) Dispositions communes aux 4) et b}, 


Ils ne ‘compre nnent pas les heures de nuit de dix-neuf heures 
à sept heures), Toutefois, tout camion mis avant dix--cpt Peures 


à la disposition : 
Soit d'un expéditeur régulièrement avisé; 
Soit d’un destinataire régulièrement avisé avant seize heures. 


42 août 131. — Société nationale des chemins de ter français. — 
Proposition du juillet 194 tendant à subsuluer à la larifi- 
cation aciuelle figurant au chapitre 3 ($ 1) du tarif n° 11, de 
nouvelles dispositions applie ables à la chaux expédiée par rame 
de 120 tonnes d'une gare du départeme nt de la Meuse desser 
vaut directement un Der à chaux, à une gare des départements 
de la Meurthe-et-Moselle on de la Moselle, de-servant directe 
une usine métallurgique. (Journal af/iriel du 2% juillet 1951.) 


7 septembre 1951. — Société nationale des chemins de fer français. 


— Proposition du 12 août 193% tendant à ajouter à l'annexe 1 
au tarif international pour le transport des marchandises entre 
la France et la Sarre, dans le tableau des transports admis au 
bénéfice du tarif, en regard du réseau de la Lozère (ligne de 
Florac à Sainte-Cécile-d'Andorge) :-« C. G. A. T. M. — Annexe B, 
chapitre 3, paragraphe 15 ». (Journal ofliciel du 17 août 1%.) 


Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur, à dater du {7 septerabre 195%, donnée par 
décision du 25 août 195% (Journal offiriel du 91 août 1%), sous 
la réserve, acceptée par Ia Société nationale des chemins de 
fer français, que le lexle proposé sera remplacé par le suivant: 
«“ Réseau de la Lozère (ligne Fiorac à Sainte-Cécile-d'Andorge)\, 

« G. A. T, M., annexe B, chapitre 3, paragraphes et 15. » 
(Le re sie sans changement. } 


1% «-plembre 1951. — Société nationale des chemins de fer français 
et régie départementale des chemins de fer et tramways electri- 
ques des Bouches-du-Rhône. Proposilion du 12 août 195% tendant 
à insérer. dans les chapitres et 151 (8 Ier) du tarif no 11, 
une clause süpulant que les dispositions de ces paragraphes sont 
applicables conenrretmment avec celles du larif n° 103. Journal 
officiel du 17 août 1954.) 


— Décision mettant opposition à l'application des tarifs proposes, 
en attendant la décision definitive à intervenir (veto). 


à Sseplembre 1951. Societé nationale des chemins de fer français. 
— Proposition au 9 août 195% tendant à créer, au larif n° 7, un 
nouveau chapitre #6 comportant des dispositions applicables au 
charbon de terre aggloméré ou non, en provenance d'une houil- 
lère de Ja Loire desservie directement par une gare de la 
Société nationale des chemins de fer francais, expédié par cette 
houillère de la gare la desservant à une gare de la région Est 
desservant directement une u-ine métallurgique ou une cokerie 
Ininière produisant du coke métallurgique et adresé à eéelle 
usine ou à cette cokerie, par Wagon coargé de 20 tonnes, (Jour- 
nal officiel di 10 août 1951.) 


19 sentembre 1954 + Société nationale des chenuns de fer trançais. 
— Proposition du 12 août 195% tendant à créer dans le chapitre 7 
du tarif ne 7 un nouveau paragraphe IV comportant une tarifica- 
tion en faveur de la hoûille en provenance d'une Hhouillère, 
expédiée directement par cette houiilère et adressée à une usine 
sidérurgique (aciéries, _— ries d'acier ou de fonte, hauts four- 
neaux) de Billy-Montignv, Fouquereuil ou Lapugnoy à la Bleuse- 
Borne ‘garage, el Trith-Saint-Léger, par wagon chargé de 
29 tonnes. (Journal officiel du 17 août 1951.) 


{. — Décision complémentaire. 


7 seplembre 195%. — La décision du 21 août 1954 (Journal officiel 
du 2% août 1954) homologuant sous réserve la proposition pré- 
sentée par la Société nationale des chemins de fer français le 
22 juillet 195: (Journal officiel du 27 juillet 1954) tendant à 
refondre le tarif no 11% (marchandises chargées sur palettes 
agréées) et à modifier corrélativement le recueil R, les tarifs 
généraux pour le transport des marchandises, et le tarif n° 25, 
est complétée par la deuxième réserve ci-après, acceplée par la 
Sociélé nationale des chemins de fer français: 

La taxe de 500 F prévue au numéro de prix 85i du recueil R 


pour le droit à percevoir par palette, caisse utilisée en plus de 
la taxe de transport, est remplacée par celle de 350 F. 


— 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à l'extension de l'accord du 15 juin 1954 portant appli- 
cation aux ingénicurs et cadres de la soierie de l'annexe n° 4 
à la convention collective nationale de l'industrie textile 


En application de l'article 31 j du livre Ir du code du travail, 
le iministre du de la sécurité sociale envisage de prendre 
un tendant à rendre obligatoire, pour tous les emploveurs 
el salarirs des et régions comprises dans son champ 
d'applica'ion, laccord du 15 juin portant application aux mgé- 
nieurs et cadres de la soierie de l'annexe ne 4 À la convention 
collective nationale de Findustrie textile, 

accord est intervenu le 15 juin entre 

D'une part, 
La chambre syndicale des fabricants de soierie et tissns de 


Lyon 
Et d'autre part, 
La fédération nationale des cadres du textile €. G. C., 
La fédération française des syndicats d'ingémeurs et cadres 


Le syudivat nalional d'ingénieurs et cadres du textile G, T.- 
F. 0.) : 

Le syndicat nalional des ingénieurs el €adres supérieurs de l'in- 
dustrie textile C. G. 

Cel accord a pour objet de fixer les conditions de travail des 
ingénieurs et cadres entreprises de suierie. 

Le texte de cet accord à été déposé au conseil des prud'hommes 
de Lyon, où il pourra en être pris connaissance, 

Dans un délai de quinze jours, les organisation professionnelles 
el personnes inléressées conformément à lar- 
ticle du livre Ir du code Qu travail de faire connaître leurs 
observalions et avis au sujet de a genéralisalion envisagée 

Leurs communicalions devront élire adressées au luinistère du 
travail et de la sécurné sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7) 
(inutile d'affranchir 

En copie de ces communications devra être adre-sée À 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de la 
{2e circon<scriplion, 114, cours Lafavelle, à Lyon (Rhône). ou à 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de Va 
Je circonscription, 12, rue du Petit-Potet, à Dijon Or:, où à 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de la 
108 3, boulevard Henri-IV, à Mouitpellier (Hérault, 
onu à l'inspecteur divisionnaire de fte circomseriplion, #5, bou- 
levard de Longchamp. à Marseille (Bouches-du Rhône), ou à l'ins- 
pecleur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de la cir- 
con<criplion, centre administratif, place Blanqui, à Limoge< 
Vienne), compétents. 


Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quu Voltaire 


Le Préjet, Directeur des Journaux officuls, 
duss REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÊLEGRAPHIQUE 


_ 
Dernier: Cours limiles Cours extrèmes 
pr Devise Parité cotés à la l'ouree 
par la Lanque du 
dé France 13 sept. 1054 

30 .. | Ctats-Unis ….. | 1 $ USA sos 
160 60 | Canada ........ 60 75 
164 20 | Côte Fse Somatis } 100 F Djib 164 0727) .... 
50 | Allemagne occid 100 D Mk | 2333 33 6396 .. | 2417 
| Belgique ...... 100 FE b 700 094 75 706 25 
.. ! Danemark ..... | 100 c. à. 5007 22 5029 25 5105 25) 
| Gde-Bretagne fliv et 90 97265 90735 #77 60 
1887 .. | Norvège 100 n 1000 4263 50 4997 . 
Paye-Bas ...... 100 n 9210 0141 00 9279 S0 OR 
6752 .. 100 6765 625 715 .. 616 50 | 6754 M 
.. | Suiese | 1001 s S003 9x 1944 .. 8004 . 01150 012 50 
1352 Autriche ...... 100 ech 1346 15 1136 05 136 25 13,3 
1002 25 | Égypte ég, | 1005 04 007 . 1012 1002 fou? 2, 
56 45 l'Italie 100 lire 02? 55 60 56 45 
1221 .. | Portugal 100 ee 1247 39 1208 25 122600! 1219 50 
1597 50 | Tchécoslovaquie. 100 11 4824 50 4807 | 
117 60 ! Yougoslavie ... 100 dia 116 666 4115 70 117 60 HT ce 
États associés du Cambodge. du ‘Less, Viet. Nam...... 100 piastres..... 100 
Comptoirs (rançais dans 100 roupies TA 


14} Coure de défini par l'avis n° 421 de l'offre des chenges 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les termiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


Société Nouvelle de l'Outillage R.B.V de la Radio Industrie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1,92S.200.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 49, AVENUE KLËGER, PARIS 
R. C.: Seine B. 


Obliyations 6 1/2 0/0 1019 de 10.000 F « L'Outillage R. B. V, 


Liste numérique des Obligations amorties au tirage du 30 août 1954 
et remboursables à partir du 1" octobre 1954 à 10.000 F. 


Pa a 992 


Nota — Pour parfaire le présent armorlissement!, la société « 
procédé au rachat en Bourse de 19 obligations 


— 


PEUGEOT & Cr 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAT DE 920 MILIONS DE FRANS 
PONT-DE-ROIDE (Douss) 

R C.: Monthéliard n° 3. 


Oblagations 1/1 0/0 194% de 5 000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 1° septembre 1954 et rem- 
boursables à partir du 1 octobre 1954 à 5.000 F; 


Des obligations amorties au tirage du 5 septembre 1949 parmi les- 
quelles figurent des titres non encore présentés au rembour- 


sement. 


ANNÉES ANNEES ANNÉES 
de de pa * de 
NUMEROS rembour- NUMEROS rembour- rembour- 
eement tement. | eement 
à 1.023 5 1.791 à 740 51 
GAL à 1,191 À 200 2,691 à 700 
iüt à 770 19 1.201 à 210 D 2.731 à 710 51 
à 1,248 à 250 2,781 à 390 
à 910 19 1.681 à 600 2,811 à 820 
à 900 ot 1.691 à 700 2.So1 à 860 Di 
1.021 


| 


Société d'Electro-Chimie, d'Electro-Métallurgie et des Aciéries Electriques d'Ugine 
SOCUTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G MILLIARDS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL‘ 10, RUE DU GÉNÉRAL FOY, PARIS 
R. C.: Seine 88179. 


Cinquième amortissement. 


MM. les porteurs d'obligations 6 1/2 0/0 1919 de 10000 F sont 
informés que la société, ayant usé de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission de <es obligations, à utilisé, par rachats 
en Bourse, la totalité de la somme prévue pour le service de 
l'emprunt, en vue de l'amortissement au 15 octobre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


(Le tablean d'amortissement a été publié au Journal ofliciel du 
12 mars 1950.) 


Compagnie des Ateliers et Forges de la Loire 
(Saint-Chamond — Firminy — Saint-Etienne - Jacob-Hoitzer), 
SOCIETEÉ ANONYME AU CAPITAL DE .100 MHLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: RUE SOLEYSEL, SAINT-ETIENNE 
SIÈGE ADMINISTRATIF: 12, RUE DE La PARIS 


Les oblisalions 5 0/0 éinises eu juillet 1420 par la Société anonyme 
des établissements Jacob-Holtzer et re<lant en circulation 
intésralement reimboursées à ia dale du 15 novembre 1954. 

Ces oblitations seront remboursables au pair à........ 1.000 F. 

Intérét du 15 juillet au 15 novembre 1951....... 17 


Soit au total pour chaque obligation... PF. 
Les oblisations présentées à ce remboursement devront élra 
wemmises, Coupon n° 39 allarhé, 
Les demandes de remboursement seront recues dans tous les 
sièges el agences en France des établissements suivants: 
Crédit Iyonnais, 19, boulevard des Ilaliens, à Paris; 
Société générale pour favoriser le aéveloppement du commerce 
et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris. 


PP PP PP PPT PP PP PP PP PP PPPPPPP 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


PREFECTURE DE LA SEINE 


Emprunt départemental de la Seine 6 0/0 1934 à lots 


CAHIER DES CHARGES 


Art, fer, — Le déparlement de la Seine émet des obligations 
réinboursables 6h quinze ans au plus, pour Un montant maximun 
de 6 milliards de francs en capital nominal dont le produit, apré 
déduction des frais d'émission, sera affecté à la réalisation simullance 
d'emprunts aulorisés par divers décrets et destinés à la réalisation 
d'un pregtarmme de con-truction de logements et de grands travaux 
d'équipement. 


Ari. 2 — L'énu'aocralion des emprunts ou fractions d'empru 
compris duns la réalisation giobale prévue à l'article 1 ci-dessu: 
et la répartition du produit net de l'emprunt seront arrèlés par le 
préfet de la Seine, dans un délai de six mois au maximum à partir 
de la ciôlure de ja souscription des obligations, 

Le tableau âes amortissements successifs sera établi au plus tard 
un mois après la clôture de la souscription 


Art. 5, — L'emprunt sera réalisé par voie d'émission d'obligations 
6 0/0 d'un montant nominal de 10.000 F, portant jouissance du 
septembre 1%53, remboursables en quinze années au maximum 
ei produisant un intérêt annuel de 600 F, parable le fer septembre 
de chaque année, Le premier coupon sera à l'échéance du {fe sep 
tembre 1955. 

L'emprunt dont l'amortissement sera régl: conformément aux 
ulations de l'article 7 ci-après devra être intégralement rembours 
e {er septembre 1969, au plus tard. 


Art. 4. — Par application de l'article 133 du code général de- 
impôts, les produits des obligations de la présente émission ne 40 
nent pas lieu à la retenue de l’impôt sur le revenu des personie: 

hysiques (taxe proportionnelle), En conséquence, le montant de- 
intérets, de la prime de remboursement et des lots est payable au 
obligataires, net de toute charge fiscale. 
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Art. — Les obligations seront numérotées de 100 à 60009, les 
ent obligations dont le numéro comporte le même nombre de 
centaines “constituant une série, 


Art. 6. — L'amortissement Ss'eflectuera, soit au pair, soit au 
de lots, par tirages au sort annuels de séries indivisibles de cent 
vbligations. Les séries d'obligations non amorties aux quatorze pre- 
miers tirages constitueront le dernier amortissement pour lequel les 

crations de tirages Seront limitées à la détermination des obliga- 
remboursables par des lots, 

Les tirages au sort seront eflectués le 25 juin de chaque année, et 
pour la première fois le 25 juin 1955. 

Les titres sorlis aux tirages sont re mboursables . Soit au pair, soit 
des lots, à Paris, à la recette généra'e des finances de la seine, 
je septembre suivant chaque tirage. 


art. 7. — Le lableau d'amortissement sera élxbli sur la base d'une 
an : ité constante, sous réserve des ajustements nécessilés par l’indi 
\-ibilité des séries de cent obligations. 


art, 8 — Chaqne année, pendant la durée de l'emprunt, une 
mine de 26.100.000 F sera consacrée an remboursement au moyen 
lots d'un certain nombre d'obligations de 10.000 F, 
Les lots attribués lors de chaque tirage seront les suivants: 


D lots ie 100,040) 
«41,000 


Total. 241 lots représentant 26.3:00.000 F, 


Les lots seront affectés aux séries sorties à chaque tirage de la 
façon suivante : il sera tiré au sort à chaque tirage un nombre com- 
posé de deux chiffres, le nombre des dizaines étant tiré en premier 

eu et celui des unités en second lieu. Celte terminaison de deux 
hiffres donnera :ieu à l'attribution d’un lot par série dans l'ordre de 
sortie des séries, les lots étant attribués par ordre de valeur decrois 
sante, 

Le payement des lots sera exigible à Paris, à la recette générale des 
finances de la seine, dans les mêmes conditions et dans les mêmes 
délais que le remboursement du capital des obliga‘wns sorties au 
pair au même tirage. 

Les ob'igations qui auront obtenu un lot seront considérées comme 
remboursées par le payement du montant de ce lot. 


art. 9. — Les ob'igations désignées pour l'amortissement, soit au 
pair, Soit au moyen de lots, cesseront de porter inlérét à partir €e la 
date fixée pour leur remboursement. 
* département de la Seine bénéficiera des lots et primes de rem- 
Loursement échus à des titres non encore délivrés ou nuimé- 
n'auraient pas été notiflés aux souscripteurs dans les termes de 
ulicle 44 ci-dessous. 


sr 10, — Le département de la Seine se réserve. le droit de pro- 
céder, à toute époque et à pariir du {+ septembre 1959, au rembour 
Serre ht total ou partiel par anticipation du présent emprunt. 

Les obligations appelées au remboursement par anticipation seront 
remboursables à Paris, à la recette générale des finances de la seine, 
11 prix de 10.000 F, augmenté, S'il y à lieu, de la fraction d'intérêt 

ru depnis la dernière échéance du coupon; elles ce,seront de por- 
er intérét à partir de la date fixée par le département de la Scine 
pour le remboursement anticipé. 

Le rembonrsement anticipé sera porté à la connai-since du publie 

au inoins à Favance, par insertion au municipal 
of [it 


En cas de remboursements partiels, les séries d obhgalions à rem- 

burser seront désignées par tirages au sort spéciaux ne faisant pas 

de roue de tirage, les numéros de ces séries tr'étant pas 
extraits de la roue. 

Le remboursement des obligalions non amerties à la suite de: rem- 
boursements partiels par anlicipalion continuera à s'effectuer au 
noyen des tirages annuels prévus à l’article 6 ci-deseus; la sortie à 
ces tirages de séries amorties par anticipation ne donne pas lien 

augmentation du nombre de séries à rembourser à la suite du 
Lrage, les lots et les primes de remboursement afférents à ces séries 
imorties profitant au département de la Seine. 


Art. 11. — L'emprunt sera réalisé par voie de souscription publique 
IX guichets de la get généra'e des finances de la Seine, de la 
erie générale de la Seine, de la trésorerie généra'e de la ville de 
Paris, des recettes Aa recettes municipales et recettes spé- 
ciales de Paris el de la Seine, aux guichets des trésoreries générales, 
des recetles particulières des finances et des perceptions dans les 
départements de la métropole, aux guichets du trésorier général et 
des receveurs principaux des finances de l'Algérie et du trésorier 
:énéral de la Sarre. 

Les titres libérable: entièrement lors de la souscription seront 
é nis à un prix et à des conditions qui seront fixés par arrêté pri- 
ecloral, 


Art. 12, — La Banque de France, la Chambre syndicaie des agents 
de change de Paris, les établissements de crédit et les sociétés et 
banques désignés sous le nom de correspondants financiers du dépar- 
trrment de ja Seine en raison du concours particulier qu'ils apportent 

i Service des coupons et des titres à rembourser, ainsi que les 
lanques, banquiers, courtiers, changeurs, etc., dont l'administration 

cera Ja demande, pourront bénéficier de conditions spéciales, 

s Condilions feront l'objet d’une décision préfectorale. En aucun 

*, ces banqnes, établissements de crédit, etc., ne pourront se consi- 

er, ni agir, ni se comporter comme les mandataires du dépar- 

ment de la Seine, notamment pour la réception des ordres de 
criplion de leurs ciients et J'encaissement des fonds versés par 

IX-CL, 


L A REP BL ll IQUE FRANÇAISE 


12 Le préfet te 1 se réserve li di si v'ilre 
les ‘tons d'émission avant placement de l'intég.aite de 
prunt. 

Dans ce cas, il serait procédé un eurement au placement du 


solide dan les conditions à déterminer par arrêlé du prefet de 


sent 

art. Il sera délivré aux souscripteurs au le Ja 
sou iX £ { iques res à 
porte ui lale et dans les condilht lui seront par 
arrete qu de la seine. des ires tant La 
du septembre (oi. Cett late prert ra Jours 
äu date du premier tirage 

Les échanges s'effectueront au choix des souscripleurs contre des 
litres au porteur ou contre des certificats nominatifs, tous les scus- 
Ccripleurs ayant la faculté de dés signer éailabiement les 
au desquels désirent que nt lies Ulrs à 
élablir sous Ja forme yminative. 

Les porteurs de r pissés de souscription qui n'auraient pas 


échangé ces récépissés contre des titres avant ‘e premier tirage 4 
l'emprunt ne pourront parliciper aux chances d'un tirage uilérieur 
que S'ils ont déposé micépissés pour échange vingt hours 
moins avant la date du tirage; ceux qui sont domiciliés hors Paris 


ne pourront élever aucune réclamalion dans le cas où, par sut: de 
circonstances quelconques, les Titres définitifs n'auraient pas pu étre 
mis à leur disposihion avant le lirage; ils pourront seulement exige” 
que les numfros de ces titres aient été notifié<, par lettre re 


imandée, remise à la poste la veile du tirage, à la trésorerie généraige 
qui aura présenté leurs rérépissés à l'échange. 
Fait à Paris, le 3 septembre 1954 
Pour le préfet de la Seine et par délégation” 
Le préfet, secrétaire général de la Seine, 
R. POUZET, 


FIXATION DES CONDITIONS D'ÉMISSION 


Le préfet de la Seine, 

Vu les dépêches du ministre des finances, des affaires économiques 
el ed plan et du ministre de l’intérieur approuvant le cahier des 
charges re'atif à lémission, @ar le département de la Seine, d 
emprunt à lols 6 0/0 1955 de 6 milliards en capital nominal dont 
le produ t, après déduction des frais d'émission, sera affecté à 
réalisation d'un programme de constructions de logements et de 
grands travaux d'équipement; 

Vu l'article 11 dudit cahier des charges spécifiant notamment que 
l'emprunt sera émis par voie de souscriplion publique et que les 
titres Tibérables entièrement lors de Ja souscription seront émis à 
un prix et à des conditions qui seront fixés ultérieurement par 
arrêté préfectoral : 

sur la proposition de l'inspecteur des finances, directeur géntral 
des finances, 


Arrèle: 

- er, — Une souscription gublique sera ouverte, À partir du 
13 septembre 1954, pour l'émission d’un emprunt à lots du départe 
ment de la Seine d'un montant maximum de 6 milliards de francs 
en capital nominal, conformément au cahier des charges susvisé. 


Art, 2, — Le prix d'émission des obligations à lots département de 
la Seine 6 0/0 1954 ect fixé à 9.875 F par obligation d'une valeur 
nomina:e de 10.000 F,. Ce prix est intégralement payable au moment 
de Ia souscription. 

Des condilions spéciales, dont le détail sera fixé par arrêté pré 
fectoral, pourront élre consenties aux correspondants financiers du 
département de la Seine, ainsi qu'aux banquiers, changeurs, cour- 
uers, etc. qui seront agréés par l'administration, 

Art 3, — La souscription sera ouverte exclusivement aux casses 
publiques ci-après désignées : 


19 À Paris et dans le département de la Seine, 
ecelle générale des finances de la Seine, 19, rue Scribe, À Paris; 
Trésorerie générale de la ville de Paris, à l'hôtel de ville, à Paris; 
Paierie générale de la Seine, 16-18, rue Notre-Dame-des-Vicloires, à 


perceptions, recelles municipales et recettes spéciales 4c 
Paris et du département de la Seine, 
20 Dans les autres départements. 

Trésoreries générales ; 

Recettes particulières des finances et perceptions. 

Art. %. — Les souscriptions seront servies dans les oifférents 
bureaux de souscription dans la limite du nombre d'obligations dis- 
ponibles au guichet au moment de la demande de sousc tip! lon, 

Les souscriptions par liste ou par lettre chargée où non ch:rgée 
ne seront pas admises, 

Art. 5. — Il sera délivré, au moment de la souscription, des récé- 
pissés en échar ige desquels les porteurs recevront ultérieureinen: des 
ütres définitifs. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1954, 

Pour le préfet de la Seine et par délégation: 
Le préfet, secrétaire général de ln Seine 
R. POUZET, 
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265 août 195% Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Société 
comimunale de chasse LacasSaigne. hit: r'slermenter cha 

ASSOCIATIONS Siège social: inairie de Lacassaigtne, 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 


4% noût 1%, Déclaralion à la préfecture de police, Fraternité 


d'orientation et de renovation cuiturelle (F. O. R. C.). lil: 
gande et enseignement spirilualiste, siege social: boulevard Foch, 


lé Perreux., 
19 août 195%. Déclaration à la préfecture des Iaules-Alpes., Vespa- 


Club des Alpes. ul: grouper le plus grand notmbre de propriélaires 
leurs de scooters « Vespa»: soutenir et défendre les ints- 


ou 
rèts des membres: développer et favoriser l'activité touristique et 
sportive. siège social: 5, avenue d'Étubrun, Gap, 

août 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier 


destruction des nuisibles; 


sSocicié de chasse Le Garenne. huit : 
le Beltancourt-la-Ferrée 


repeuplément du gibier, Sitge social: mairie 
(Ha ilte-Marne 


2) août 1921 Déclaration À la sous-préfecture de Valenciennes. 
Association nationale des anciens combatiants de la Résistance fran- 
çaise de Morlasne-du-Nord), Bul: faire valoir aux anciens 
résislauts la reconnaissanve officielle des services accomplis dans 
la Resistance, le litre et les droils d'anciens combattants et défendre 
leurs inléréls, siège sociai: mairie de Mortagne-du-Nord (Nord). 


2% août 19, Déclaration à la préfeciure du Gard. L'Abri mutualiste 
cheminot. suit: acquisition de terrains à bâlir e* organisalion de 
lotissement, Siège social: 90, rue Pierre-Sémard, Nimes. 


24 août 195%, Déclaration à la préfeclure de la Guadeloupe. Le 
Mistral. pralique des sports. Siège social: hanzïar Abadie Darius, 
Bananier (Cape-terre). 


25 août 195%, Déclaration À Ja sous-préfecture de Béthune. Les 
Joyeux Boulistes. liul: développement de La pratique du jeu de 
Poules, Siège social: calé Legrand, rue Didert, Billÿ-Montigny (Pas- 
de-Calais). 


25 août 193%. Déclaralion à la préfecture de la Vienne, Union dépar- 
tementale des socièles de tir affiliées de la Vienne. Bail: coordonner, 
sur le pian deparlemental, Factivilé des sociétés de tir, encourager 
leurs efforts, les conseiller, créer des liens d'amitié entre elles, 
les appuyer et les représenter tant auprès des pouvoirs civils ou 
qu'auprès de la Ligue de la fédération française des 
sociétés de tir: aider au développement du tir scolaire, du tir 
Sporiif et du tir de préparation militaire, en facilitant la création 
de societés nouvelles, Siège social : chez M, Perivier, Savigny 
l'Evescault, 


5 août 19% Déclaration À la préfecture de police, Pelote-Balie-Club 
de Paris. Bul: jeux de balle el de balion en place libre, au gant, 
au tambourin el à pala, Siège social: 161, rue du Faubourg-Saint- 
Antoine, Paris. 


août 19541. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Association 
amicale des anciens élèves de l'école publique de Morières-les. 
Avignon. création d'une bibiiothéque et organisation de lo 
Siège social: école des filles, Morières. 

27 août 1955. Déclaration à la préfecture de l'Allier, Club athlétique 
de Gouise. But: pralique de l'athlélisme. Sière social: café Pen 


Louise, 


27 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Cantine 
scolaire des écoles publiques de Bragny-en-Charollais. Bul: pro re. 
les jours de classe, un repas sain et subslantiel aux élèves fr 
quentant les écoles publiques de Bragny-en-Charollais, siège s0 
mairie de Bragny-en-Charollais (Saône-et-Loire), 

27 août 195% Péclaration à la sous-pr'fecture d'Issoudun, Tennis-Club 
de Chavris. Bul: pratique du tenuis. siège social: mairie de Cha 
(Indre), 


% août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Cercle 
populaire d'izotges. lait: grouper des jeunes, assurer leur bonne 
entente et donner un peu d'activité à la lacalilé; resserrer les liens 
d'amitié des habitants de la commune d'Izotges et des communss 
environnantes, Siège social: salle du foyer familial, Izotges (Ger;) 


août 195% Déclaration à la sous-préfecture de Marmonie 
brusquoise. But: faire de la musique d'ensemble, siège social: salle 
Saint-Thomas, brusque (Aveyron). 


20 août 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans Société 
de chasse « La Communale ». ul: protecton du gibier et des 
récoltes, destruction des nuisibles, police de contretbraconnaze, 
recpeupiement, toutes questions concernant la chasse, Siège socia 


salle des réunions de la Chapelle-Thècle (Saône-et-Loire). 


AL août 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Lisieux. Société de 
chasse intercommunale de Lieurey-Berville. But: répre<sion du bra- 
connage, destruction des nuisibles et constitution de réserves pour 
repeup.ement du gibier. Siège social: mairie de Lieurey {Calvados,, 


{er seplembre 193. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
d'entr'’aide et d'éducation populaire de Francheville-le-Bas. 
curer aux habitants de Francheville et spécialement aux enfants 
des distractions saines et éducatives (théâtre, cinéma, conférenci 
etc.) ainsi que les bienfaits physiques et moraux de la vie en plein 
air. Siège social: 80, avenue du Chater, Francheville-le-Bas. 


2 seplembre 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille. Associa- 
tion des anciens élèves de l’école nationale de la marine marchande 
de Marseille. Bul: reserrer les liens entre les différentes promo- 
tions de l'école, Siège social: Ecole de Ia marine marchande, 
271, promenade de la Corniche, Marseille. 


2 seplembre 1951, Déclaration à la préfecture de la Vendée. Société 
de la foire exposition de Challans. but: orzansation annuelle de !: 
foire exposition. Siège social: Hôtel de ville, Challans. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Vient de paraître : 


CODE DE L'URBANISME ET DE L'HABITATION 


Dans la série des codes, tirée sur beau papier et sous couverture rouge, la Direction des Journaux officiels 
vient d'éditer le CODE DE L'URBANISME ET DE L'HABITATION (partie législative), qui comprend les texte: 
promulgués antérieurement au 17 janvier 1954 et, en appendice, les textes publiés jusqu'au 31 août 1954. 


Ce volume de 200 pages in-8° carré est vendu ou expédié franco par la Direction des Journaux officiels, 54. 


quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 300 F, 


(Règlement par nandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. 906313 Paris].) 
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